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RAPPORT DU SEMINAIRE SUR L1AI)MINISTRATION DIT LOGEMEKT EN AFRIQ3UE

• ! (PAYS AKGfOPHDNES)

PARTIE I

ORGANISATION ET PARTICIPATION

Stance df ouverture ,

1. Le Seminaire surl1administration du logement en Afrique (pour pays
anglophones) sfest tenu a Rungstedgaard (Rungsted Strandvej 107, 2960 Rungsted.
Kyst) du 19 septemibre au 2 octobre 1971? en application de la resolution
2O9(IX) adoptee par la Commission economique pour Ia Afrique j^sa^iieuvieme

session*

2. Cette reunion a ete patronn^e conjointemeni par la Commission econo

mique pour I1Afrique, le Gouvernement danois et le Secretariat de I'Orga-

nisation des Nations Unies (New York)*

3. Par sa resolution 2O9(IX), la Commission economique pour l'Afrique
a prie" le Secretaire ex^cutif de prendre toutes les mesures necessaires
pour aider les Etats membres a accel^rer I1amelioration de la situation

du logement et a mobiliser a cette fin des ressources financieras et tech
niques dans les pays industrialises ainsi qu'aupres des institutions fi-
nancieres competentes. Dfautre part, dans-sa resolution 1170(XLl), le
Conseil'economique et social a prie le Secretaire general de prendre toutes

dispositions voulues pour intensifier le courant de capitaux destines a

Inhabitation et notamraent dfetablir a cet effet de nouveaux mecanismes et

methodes. .

4. Le Seminaire avait pour objet dfexaminer les principes de la legis
lation qui avait ete adoptee ou qui pouvait I'Stre en matiere d'habitation,
les directives pouvant servir a I1 elaboration de politiques et de programmes

de logenient, la structure et les operations des orgaiies dfexecution tels
que les sobietes de logement, lfapplication de mesures financieres et la
mo"bilisition de ressources locales, la coordination des travaux do recher

che et I1 application de leurs resultats, les buts et le financement des pro-

jets pilotes de demonstration et 1 • administration du logement*

5» Les participants au Seminaire Qnt examine les documents pertinents

rediges;par le secretariat de ia CEA et ses consultants, le Centre de ^ha
bitation., de la construction et d© la planifioation de.l'ONU et le Gouyer-

nement fianois, ainai que le.s monbgraphies i>ar pays etablies rex les .reprS
sentantfl des gouvernements africains interesses#

6. Le! Seminaire sfest officiellement ouvert a Rungstedgaard, le 20

tembre. A cette occasion, des allocutions ont ete pronor.cees par le pro-,

fesseurKield Philip, President du Conseil de lfAgence danoise de develop-

pement international, M. R.E. Fit.ohettrtcodirecteur du seminaire deiegue
par la Commission economique des Nations Uhies pour 1'Afrique, et M» Einer.

l chef de service au Ministere danois du logement et directeur du
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7» Le President du Conseil de l'Agence danoxae de developpement interna
tional a maugure* la reunion et a souhaite", au nom du Gouvernement danois,
la bienvenue aux representants des Btats membres et autres participants.
II a exprime sa reconnaissance a la CEA, qui avait contribue a soulever,
aux fins de discussion, l'importante question de ^administration du loge-
ment et qui avait collabore aux travaux preparatoires du Seminaire. II a
exprime l'espoir que les recommandations du Seminaire aideraient les gou-
vernements africains a formuler ou a reviser, selon le cas, leur politique
pour le futur developpement des operations de logement. L'orarteur* a atti- "
re 1 attention des representants sur le fait que le Danefflark consaorait
la moitie" d*un pour cent de son produit national b?ut a l'assistance aux
pays^en voie de developpement. C»e*tait lit un facteur d'importance etant
dome que le Danemark posse"dait peu de ressources raine*rales naturelles et
qu ll dependait de la mise en valeur de ses ressources humaines. Par con
sequent, les activites d'assistance technique du pays mettaient 1'accent
sur 1 Education et la formation. Le Danemark, qui jugeait bon d'apporter
la plus grand© partie de sa contribution par 1'intermediaire des organisa
tions Internationales, etait convaincu que cee dernieres devraient jouer
un role accru en matiere dfassistance technique.

8. M. R.E. Pitchett, codirecteur du Seminaire dSlegue par la CEA, a
transrais aux participants les voeux de succes de M. E.K.A. Gardiner, Se
cretaire executif de la Commission ^conomique des Nations Uhies pour
I'Afrique. Au nom du Secretaire executif, M. Pitchett a'remercie' le
Gouvernement danois d1avoir copper©.avec la CEA et le.Secretariat de
1'Organisation des Nations Unies a lforganisation de la reunion et dfavoir '""'
genSreusement prete assistance a oet effet. II. a exprime sa reoonnais-
sance a toutes les autorite"s danoises qui avaient deplpye de grands ef
forts en vue de preparer le Seminaire- C"etait la premiere reunion sur
1 administration du logement a Stre organis^e pour l'Afrique* Ce sujet etait
evidemment important pour le.s secteurs public et prive* de l'^conomie des
pays africains. L'orateur a attire lfattention sur les facteurs limita-
tifs exposes dans le document de travail intitule "Factors Concerning
Housing Administration in Relation to Current Housing Problems and
Government Policies" fno-fcp in^nHnn+.-Jtro ^q-ki^ rir yo norr^toriat, en

anglais seulement, sous la cote HOU/WP/21), (Pacteurs concernant l'admi-
nistration du logement ; politigues gouvernementales et pro^iemes actuels
de logement) et, en particulier, sur le manque-de capitaux destines au lo
gement et la question de savoir si les capitaux disponibles etaient utili
ses au mieux. II a souligne la necessite d'un.mecanisme efficace et suffi-
sant, particuliereraent en ce-qui concerne I1 amelioration de la competence
administrative par une .reorientation de la politique dfeducation en vue
d assurer la formation d'un nombre accru de personnee en matiere de techni
que et de finance, le relevement des niveaux de gestion et la formation aux
methodes raoderaes d'administration des affaires. K. Pitchett a attire 1»at
tention eur les travaux 4es Nations Uniee concernant 1'environnement, notam-
ment sur le fait d© 1'Organisation des Nations Tfoies se prdoccupait beauooup
des 4tablissements de population et consid^rait 1'administration du logement
comme un important, facteur de X'amelioration de ces agglom€rationB» II a
exprime lfespoir qu'on formulerait, a.l'intention des gouvemements africaine.
des recommandations concretes et pratiques touchant 1«Elaboration de la politique



E/CN.14/539
E/CN.14/HDU/93

Page 3

travaux, le Seminaire pourrait porter ces bespins^a I'atte^tfoTde
ganisation des Nations Unies, du Programme des Nations Unies pour le

dSveloppement, des gouvemements des pays donateurs d'aide bilaterale et
2+^*rea*f1S* tlOnS ^"wationales. Dans ces circonetances, la CEA
«tait prStea servir de catalyseur et k faciliter, autant qu'elle le pou-
vait, la preparation et l'execution de projets dans ce domaine.

ILi^ nom du Ministere danois du logement et en tant que directeur du
Sftniftaire, M. E. Engberg a cordialement souhaite la bienvenue aux parti
cipants, a 1 equipe de consultants et aux representants de 1'Organisation
des Nations Unies et des autres organismes internationaux interesses.

# ^eh^s a fait observer qu'sacun pays du monde n'avait resolu le
me du logement. Independamment des progres economiques et techni

ques, on enregistrait un ecart grandissant entre ce qui constituait-un ■
loyer rentable et le loyer que pouvaient payer les masses.

11. II a note aussi qu'un nombre accru de pays africains avaient recem-
ment+cree un ministere du logement et d'autres organes centraux pour 1'ha-
Ti *j .L «ne des tSches importantes du Seminaire etait de contribuer k
1 administration rationnelle de ces nouveaux organismes et a la formation
He l«ur personnel.

12. _Pour ce qui concerne 1•ouverture du Seminaire, M. Engberg a remercie
ieS^vP^!^ de la Coraniseion economique pour l'Afrique et le Centre
,ie 1 habitation, de la construction, otde la planification pour leur excel-
lente contribution a la preparation de la reunion.

Participation

ll\ -S* parti?iP4 ?u Seminaire des representants des Etats membres de la
! TS'°-"aPrS ' Botswana» Efthiopie, Gamble, Ghana, Liberia, Libye,

14. ^Deux representants du Rpyatune-Uni, Etat membre associe de la GM* v
ont egalement assiste? de meme que des repreeentants. du GGuvemement danois
et un reprSsentant de 1'Organisation mondiale de la sante.

IV <yT liSt8 COmpl^te des Participants figure a l'annexe I du present

Election des membres du Bureau

16. II a <§te decide d'un commun accord de designer un President et un
rapporteur pour ohaque jour de reunion. Les. personnalites suivantes ont
occupy ces poBtes aux dates ihdiquees en regard de leur nom :
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20 septembre

21 septembre

22 septembre

23 septembre

24 septembre

27 septembre

28 septembre

29 septembre

30 septembre

1er ootobre

Presidents

M. E. Sigberg

Mme. L. Deign

M. K. Ossei

M. H.A. Shasa

M. S.A. Ajayi

M. M. Barwani

M. R.]f. Mannathoko

M. R.C.B. Banks

m. W.W. Walabyeki

M

Rapporteurs

. K. Offe-Amoyaw

. B. Chabafimbi

M. S. Rwezaula

M. S.M. Sissoho

M. Ahmed Hashi Abdi

Ato Shitto Mersha

M. K. Zeitoun

M. N. Yuyi N

M, A. DubegaE. Engberg

Ordre du .jour

17* L'ordre du jour adopte pour le Seminaire comprenait les points suivants

1« Allocutions d*ouverture.

2. Organisation du Seminaire t

3* factors concerning housing administration in relation to current
housing problems and government policies, Introductory noteiv""
secretariat (HOU/WP/21 - an angin.in o^i^^^); (?a;.j.'olTr:; con'cCr

nant lfadministration du logement : politiques gouvernementales "
et problemes actuels de logement, note introductive etablie par
le secretariat).

4- Processus concemant la formulation des polities de logement
et leur integration aux plans de developpement (HOuAtTP/17 et
HOU/WP/19 - en anglais seulement).

Elaboration des programmes de logement (e/cN.14/cas/5/i6/ri .C.1) .

Visite dfensembles d■habitations de type non lucratif dans la re
gion de Copenhague.

Legislation and governmental machinery for implementing housing
£2il2 (HDU/WP/22 li

5

'6

Legislation and governmental machinery for implementing housing
£2il2E (HDU/WP/22 - en anglais seulement;? (Legislation et dis-
positif gouvernemental pour 1'application de la politique de lo
gement).

Administrative structure and functions of executing agencies
(HOU/WP/16 - en anglais seulement); (Structure administrative
et fonctions des organes dfexecution)•

Panish non-profit housing associationst their possibilities of
improving the quantity and quality of housing production through
improvement in administrative and managerial systems <BDU/hp7§6^-
m anglais seulement)? (Les associations danoises de logement a
but non lucratif, leurs possibilites de relever qruantitativement
et gualitativement la production de logement s en ameliorant les
systemes pertinents d1 administration et de gestion).
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10. Dispositions d'ordre administratif et organique pour le finance-

ment du logement (H0U/v??/23j en anglais seulement, et E/c.6/iO6/Rev»i).

11 • The role of i:he government in the- field of housing programmes

and administration, prepared by the Ministry of housingt Denmark

; (H>U/WP/25~ en anglais jseule^ent'^
'".' ■ " secteur "de 1?administratTpn" et des programmes relaiifs ;au l

mentf documehieta'bli pai"Ie Ministere danoia du JLo^ementJ

12. Gestion du logement (ST/S0a/92). - -

13« Vxsite d1 ensembles cohabitations de type non, lucratif dans la..;..;.'„..

region de CopenhagueT :"":"" " __ _._,;;

14* Mesures pour la mobilisation de ressources interieures, finan- . ;

cieres et autres (e/cN914/H0U/64) » ... .."."'

15 w- Coordination des recherches en luatiere de logement Jinventaire

des institutions et des programmes (E/CT.14/524) •

16• Purposes and financing of pilot and demonstration projects

(HOU/WP/18 - en anglais seulement)} (Buts et financement des

projets pilotes et de demonstration).

17t Adoption du rapport de la reunion.

18* Seance de cloture-
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PARTIE II

' . COMPTE REHDU DES DEBATS V :

i) Faoteurs concemant 1'administration du logement ; politiques gouver-
nementales et problemes actuels de logement (note introduotive etablie

par le secretariat)

18. Un. fonctionnaire du secretariat a explique que le document intitule
"Factors concerning housing administration in relation to current housing

problems and government policies" (HOU/WP/21) avait pour objet de donner

aux participants un apercu general de I'actuelle situation du logement en

Afrique. lltne si ce document ne devait pas faire l*objet d*une discussion
generale, les participants pouvaient faire, s'ils le souhaitaient, des ob

servations sur ces facteurs en general et sur toutes omissions constatees

dans le texte ci-dessus.

19* Eh reponse a leurs (juestions, les participants ont ete informes que,

en ce qui concerne la qualite et la quantite, ce document tendait a mon-

trer que la qualite du logement en milieu urbain etait fonction de la con

ception des habitations, des conditions de securite et des normes dfoccu

pation, tandis que la question d'une production accrue de logemeiits etait

de caractere manifesto. Dans le secteur rural, ou la quantite de loge-

ments ne constituait pas un important facteur limitatif, la question de la

qualite se posait du fait qu*il fallait ameliorer le plan des habitations

et l'utilisation des materiaux. D'autres questions d'inter^t rural concer-

naient I1 amelioration des conditions sanitaires et la fourniture de ser

vices collectifs*

20« On a d'autre part signale que la production moyenne de logements dans

les pays airicains,estimee a deux maisons environ par millier dfhabitants,

ne tenait pas compte des habitations inferieures aux normes en vigueur qui

avaient ete erigees dans les agglomerations spontanees.

21• Les participants ont exprime lfavis que, pour accroltre la production

de logements, il faudrait dans la plupart des cas sacrifier la qualite a

la quantite et que 1! amelioration des habitations au cours des annees de-

vrait §tre consideree comme un facteur de qualite. Us craignaient que,

dans certains cas, les normes d'esthetique preconisees par les architectes

ne limitent le nomtre des maisons d'habitation qufon pouvait construire,

estimant qu;il fallait plutot etablir des plans de construction originaux*

Bfautre part, il etait necessaire d1assurer la formation des architectes

en matiere d8architecture traditionnellej surtout la ou les architectes

en exercice avaient fait leure etudes outre-mer. On a cependant fait re-

marquer qvJune formation postuniversitaire en architecture tropicale etait

dispensee dans certaines institutions, telles que 1*Architectural Association

School of Tropical Studies a, Lonclres, la faculte d1 architecture de l'Univer-

site" de Nairobi (Kenya) et celle de I'Universite de Kumasi (Ghana).
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22. lies participants ont estime qufon devrait reexaminer les raesures fis-

cales qui entraJnent une augmentation du prix des maisons dfhabitation,«

Dans le cas des travaux d1 infrastructure se rapportant aux terrains et aux

services, les depenses pourraient e*tre couvertes par le biais de la poli-

tique fiscale generale de l'Etat ou d'un imp6*t personnel a verser par les

occupants des lots amenages. On a signale" que les lots devraient etre, ,

partout ou c'est possible, loues a des particuliers compte tenu du fait

que l«s frais dfamenagement devraient etre couverts par yoie df imposition

generaler ce qui permettrait aux interesse"s de construiref dans un delai

raisonnable, des maisons sur les terrains qufils ont loues.

23* Bh ce qui c6ncerne la question de l'accession a la propriete et de

la location de logements, on sfest accorde a reconnattre qu'il fallait
pratiquer ces deux systemes a la fois car il etait evident que la majorite

des personnes enregistrant le plus faible niveau de revenu ne sera^.ent pas

en mesure d'acceder a la propriete et ne voudraient probablement pas le .

fair.e en raison du caractere itinerant deleur occupation.

24- I*es participants ont estime que le document en question mettait en

relief la plupart des facteurs en cause et ont decide que, en dehors des ,

questions evoquees ci-dessus, ils procederaient a un examen plus detailed.,

dansle cadre des points appropries de l'ordre du jour*. . .

ii) Formulation des politiques de logement et integration de celles-oi

yix plans de developpement (point 4 de l'ordre du .jour)

25 • Le document intitule "Housing Policy Guidelines for African Countries11

(HOU/WP/17 - Directives sur la politique de logement etablies pour les pays
africains) a ete presente par un representant de la CEl et un membre du

Secretariat de 1'ONU. II avait et€ decide que ce document serait presente

en deux parties, dont la premiere constituerait une section d'ordre gejie-

ral allant jusqu'au paragraphe 42 inclusivement, tandis que la seconde, soit
le recte du texte, porterait sur certains aspects particuliers de la ques

tion * ■;■,.'.-"

26. Ito presentant la section generale du document, on a fait ressortir

certains.des principaux aspects de la matiere consideree. II a ete signale

que les pays en voie de developpement connaissaient actuellement une orise

aigue de logement, qui .prenait diverges formes selon les conditions regnant

dans chacun des pays concernes* Les facteurs responsables de cette crxse

tenaient essentiellement a lfaccroissement de la population, a. I'urbanisa-

tion, au tres faible revenu. de la majorite de la population et au manque

d1 infrastructure dans les zones urbaines et rurales. II en resultait une

crois^ance acceleree des agglomerations spontanees, qui etaient difficiles

a ameliorer ou a, deplacer* L'ampleur du probleme tendait a decourt^ger cer

tains gouvernements de prendre les mesures qui s'imposaient pour reme'dier..

a cet etat de choses. Certains gouvernements estimaient plus commode d'Sta-

blir seuls des plans productifs du point de vue economique, sous pretexte

que 1» croissance economique resoudrait a. elle seule le probleme du logement.
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Toutefois, la situa-tion montrait que la population ne se contentait pas

d*indicateurs favorables, tels qus la croissance du produit national brut,
mais qufelle sxigeait aussi la satisfaction de ses besoins dfordre spiri
tual 1 culturel et social*

27* Une explication du processus d1elaboration des politiques de logement
a montre comment un plan procedait des efforts visant a satisfaire les be

soins par la determination, en temps voulu, de buts et de chiffres indica-
tifs precis tenant compte des ressources disponibles et, ensuite, par la

selection de diverses mesures permettant de realiser les objectifs du plan.

Ce dernier processus constituait lfadaptation de la politique pertinente.

Par consequent, les mesures suivantes a prendre portaient sur leelaboration

de programmes correspondent aux politiques adoptees et, enfin sur la for

mulation de projets pour assurer l'execution des programmes etablis.

28. La planification dans le secteur du logement, consideree dans le
vaste contexte de la fourniture d'abris et autres commodites indispensa-

bles au developpement normal de la vie de famille, se caracterisait par

le fait qu*elle exigeaii des plans a long terme prevoyant les futurs be

soins aussi bien que des plans a court et a moyen terme. Tous ces plans

devaient etre de caractere souple afin de pouvoir ttre, le cas echeant,

modifies ou adaptes.

29* On a souligne la necesaite d'etablir les, plans compte tenu des res-

sources disponibles pour faire.preuve de realisme. II etait clair que

toutes decisions prises sans qu*il soit tenu pleinement compte des res-

sources auraient peu d'effet. D'autre part, on a evoque l'importance de

fournir regulierement des ressources au secteur du logement et exprime

1'avis que las allocations prelevees a cet effet sur le procluit national

brut devraient representer au moins 5 P* 100 des ressources disponibles•

Une affectation suivie de fonds permettrait de realiser les objectifs a.

long terme, de cr'or une Industrie du batiment stable pouvant constamment

re*pondre aux besoins de logement et, par suite, d'ordonner les activites

a mener dans le secteur du logement.

30 • On a fait remarquer qu'il fallait eviter, dans I1elaboration des po—

litiques, toute confusion entre les facteurs fTDesoin" et "demande". Dfautre

part, on a fait valoir que les politiques devraient §tre formulees a lfin-

tention de tous les groupes de la population et qufil fallait determiner

dans quelle mesure la responsabilite de I1execution des programmes de loge

ment resultant de ces politiques devrait incomber au secteur public et ce

que lfon pouvait attendre du secteur prive a cet egard. II importait de

tenir compte des groupes a revenu eleve et a revenu moyen. Une politique

complete serait celle qui porterait sur toutes les categories d'habitations

depuis les residences de luxe jusqu'aux logements eriges par voie dfauto-

construction, comme dans le cas des plans d'amenagement et d'equipement des

terrainso On a souligne l'aspect social de 1'habitat, la necessity de lo-

caliser les habitations de manieres a influencer les tendances en matiere

de peuplement et de developper I'industrie du batiment.
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31. Djns le.oontexte general da deVeloppement, le logement etait envisage

comme le cadre dans lequel les ressources humaines, sociales, economiques

et cul-turellee de llindividu ^taient libereesj un moyen 4tenoourager lfin-

geniosite de I'homme, d*ameliorer son etat et de cre"er ainsi le climat po-

litiqtu et social necessaire a un deVeloppement ordonnej un facteur de

sante «rt de productivite permettant par consequent d'intensifier la crois-

sance 4c6nomique> D'autre part, le logement constituait une importante

activiie economique qui.fournissait des emplois et contribuait au deVelop

pement Jde ia construction, 1'une des principales industries despays en
voie 44 deVeloppement o Ehfin, le logement servait a redietrlbuer le'reve-
nu lor^^'ii visait a favoriser les groupes 6conomiquement faibles^au moyen

de subventions et d'autres mesures de ce genrej il constituait un stimulant

particnllier de lfepargne personnelle et, partant, de la formation de capi
tal in^

32. Adceptant en principe les directives gen^rales pour 1* elaboration des

politimies die logement, les participants Staient dtavis que certains points

devrailnt faire I'objet de commentaires particuliers dans le rapport da
Seminalre*

33
mes de»

public

sur un«

inveetir

tion

des

s'est accord^ a reconnaitre que les societes de logement, aux ter-

statuts qui en avaient porte creation, faisaient pactie du secteur

Ces organismes ^taient souvent tenus de mener leurs operations

base commerciale, c'est-a-dire de couvrir leurs dep^iases et de reV

tout exc^dfent de revenu dans, leurs pro^ammes d1 action * La ques-

la realisation de benefices, qui nfinfluait pas sur la sittiation

en question, devait Stre trariohee a 1'echelon local•socdetes

person: ies

34• L^s participants se sont declares preoccupes par lfexode continu de
da secteur rural vers les villes et ee sont accordes a reconnaltre

de rendre les zones rurales plus attrayantes au moyen de pro-

de deVelojqpement rural prevoyant la creation de possibilites d'em-
1 amelioration des methodes agricoles, la foumiture de corrrodites

nervioes oollectifs qui concurrencent autant que possible ceux dont

le» agglomerations urbaihes. . On a signaie que la population

nfetait pas attiree vers les zones urbaines par la perspective d'y

de meilleures conditions de logemeni^

la

grammen

ploi,

et de

rurale

obtenii1

35» Nianmoins, 1•urbanisation continue-aboutissait a l'encombrement et

a la formation de colonies de squatters daris les regions urbaines et in-

fluenoiit notablement les resu?.tats des plans de deVeloppement nationauxv
II fallait done porter une fois de plus ces problemes a l'attention des

planificateurs economistes des gouvernements africains pour leur permettr©
df6tud.er ces questions de pres, en vue d^eiaboter des mesures propree a
ameiio:»er la situation dans les zones urbaines tout en favorisant I1 execu

tion do programmes de deVeloppement rural.

36o hi
nion

ficultIs

meeure

de

question du controle des loyers a ete longuemeht de"battue» L'opi-
srale etait que 1* institution d>un tel eohtrole creerait des dif~

Jxors de proportion avec les resultiais que pourrait donner cette
Eh ce qui conceinie les efforts teaidant a accroftre la production

on a fait valoir que la reglementation des loyers decouregerait
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les entrepreneurs prives dans ce domaine. Cependant, le contrSle des
loyers pouvait §tre effectivement pratique dans les secteurs d'habitation

qui relevaient directement des services gouvemementaux ou des societes

de logement.

37. De I1 avis des participants, il e"tait difficile d'accorder des sub

ventions liees aux habitations• Qn a releve le point de savoir qui se-

rait admis a I'occupation des logements subventionnes et qui trancherait

cette question. Une methode de subvention recommandable etait celle qui
consistait a verser une allocation en especes aux families au lieu d*ap~
pliquer celle-ci au loyer des maisons d'habitation. Les participants

ont note* que ce systeme fonctionnait de maniere satisfaisante dans cer

tains pays avances. .

38. En exposant les aspects particuliers de la formulation des politi-

ques de logement, le representant du secretariat de la CEA. a appele Inat
tention sur les divers ordres de priorites concernant les responsabilite"s
des secteurs public et prive a lfe"gard de l'economie, la planification a

court et a long terme, lfoctroi de subventions directes et indirectes,
la (juestion des allocations proportionnees de credits aux secteurs urbain
et rural du logement. Tous ces ordres de priorite devaient ttre conside-
res ensemble et non pas separement»

39. A propos de la contribution des secteurs public et prive au logement,
le representant de la CEA a signal© que le gbuvernement, a savoir lc sec-
teur public, devrait tout d'abord arrtter les objectifs pour une certaine
periode et determiner ensuite ou et quand. seront erigees les habitations
prevues et qui en assurera la construction- L4 ou I1 on escomptait une
contribution du secteur prive, il incombait au gouvernement de veiller a

ce qu'elle soit effectivement apportee et dfappliquer a cette fin les me^-

suree d1 encouragement voulues.

40. Pour lfexecution des programmes de logement, il importait evidemment
de commencer par acquerir les terrains necessaires avant quails ne soient
soumis a speculation et,la ou une telle speculation se pratiquait deja,
de prendre des mesures d'acquisition pour ltenrayer. II fallait ensuite
arpenter convenablement les terrains sur une base cadastrale et delimiter
les lots en consequence. Apres quoi, la question des conditions applica-
bles aux prSts en nature pour assurer la fourniture de materiaux de cons-^
truction en grosses quantite"s pourrait Stre examinee par les organes d" exe
cution, tels que les societes et les banques de logement, etc. L'un des
inconvenients enregistres dans les pays africains tenait a ce que les gou-
vernements et les organes dlexecution se trouvaient, faute de fonds suf-
fisants, immobilises dans le processus de construction proprement dit et
ne pouvaient en consequence repondre qufa une petite fraction de la demande
de logements. II avait deja-et^ suggere, dans divers documents destines a
guider les actions gouvemementales, que les agents d8 execution sfoccupent

davantage de iramenagement des terrains que des i:ravaux de construction
mSnes, en vue de mettre a la disposition des particuliers des, terrai-ns
equipes sur lesquels ils pourraient cohstruire des habitations et-de per-
mettre ainsi une augmentation notable du nombre des habitations existantes.
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41 • L'ordre de priorite .en matiere de normes et de planiflcation a long > .

terme pouvait prevoir aii debut de modestes normes et exiger au bout dfun

certain delai, de cinq ans par exemple, 1* application de mealleures normes

aux malsons deja construites, processus qui pouvait ttre encourage" par la

conversion. des baux a, court terme des terrains en baux portant sur une

plus longue periode*

42• Revenant a la question dee subventions, on a estime1 important que

cette mesure favorise lfoffre plutfrt que la demande de maisons dfhabitation.

Lee subventions etaient souvent exploiters• ce qui pouvait ttre soit evite,

soit aompense" pour le gcuvernement dans les cas ou la sous-location 4tait

permise*

43« Les participants ont signale qufil etait difficile a certains gouver-

nements d*6tablir des statistiques exactes et detaillees pour 1*elaboration

des programmes de logement ainsi que des statistiques d* application inter-

nationale* On svest accorde a reconnaltre qu'il n-1 etait pas necessaire

d'elaborer des statistiques detaillees pour entreprendre des projets par—'

ticuliers de logement, ear il suffisait de disposer a cet;effet de donnees :

donnant un apercu general de la situation.

44• Eki ce qui conceme la sous-location de pieces ou de maisons a.

d'autres families| les participants ont fait valoir que? sHI etait pres-

que impossible de restreindrs cette pratiquej on ne devrait pas llencou-

rager du fait que cela aboutirait a llencombrement et par suite a des

conditions peu satisfaisantes de logement, entratnerait lfexploitation

des sous-locataires et encouragerait les proprietaires a se livrer a. la

speculation*. Toutefois, certains delegu^s pensaient que la sous-locationf

mine si elle augmentait les frais dV^ntretien a supporter par les proprie

taires, permettait de reduire les couts de construction en augnentant le

nombre d'habitations et d'abaisser aussi le cout des ouvrages d1 infra- x

structtird, telsque ceux consacres a la distribution d'eau etd1 Electricity.

45. Quant a la question fondamentale de la politique gouvernementale en

matiere de logement? certains participants ont exprime I1 avis que les gou-

vernements devraient chercher a se retirer du processus de construction

pocoprement dit pour laisser a I1 initiative privee le eoin d1 entreprendre

de tels travaux une fois que les terrains ou lee lots amer.ag^s seraient

disponlblesa Eh I'espece, le devoir primordial du gouvernement etait de
formuler la politicrtie nationale de Iog9m3nts d'etablir certaines directives

generales et des mesures de contrSle pcur assurer que la construction

^•habitations repose sur une base equitable englobant toute la population.

iii) ffiLaboration des programmes de logement

46. Un representant du secretariat de la CHA a presente le chapitre IV du

Rappoift dax Cycle df etudes sur les statistiques et programmes de logement,

pour l'Afrique (B/CN«14/CASo5/i6/R1r.C.i) et a attire I1 attention sur les

points se rapportant tout particulierement a lfelaboration des programmes

de logement*
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47• Parmi ces questions figuraient la description et devaluation des con
ditions de logement en Afrique, l'astimation des besoins de logements (y

compris les methodes df estimation utilisees au Danemark), la disponibilite*

des statistiques necessaires a I1 estimation des "besoins de logements et le
systeme d'evaliiation des besoins de logements au Danemark pour la periode
de 1960 a 198O* .D'autres points du rapport qui ont ete evoques concernaient
la place de l*habitat dans la politique et les plans nationaux de develop-

pement, le cou"t de la construction de logements, les mesures visant a re- ..

lever la productivity de la main-d'oeuvre dans I1 Industrie du bStiment et
a reduire le prix de revient des materiaux de construction, la definition

de normes applicables aux logements a. construire*

48* Selon les participants, les questions suivantes doivent Stre examinees
lorsqu'il s'agit d'elaborer des normes applicable aux habitations : Quels

types de logements faut-il construire pour les differentes categories de

menages et quelles dimensions doivent avoir ces habitations (y compris les

dimensions des pieces et la hauteur des plafonds) ? A quels usages doivent

Stre destinees les differentes pieces des logements et, a cet egard, quels
espaces supplementaires, tels cfue balcons et verandas, faut-il menager dans

chacfue habitation ? Quel est le minimum de materiel d'ecfuipement a incor-

porer dans chaque logement ?

49• D'apres les participants, la reduction des depenses initiales n'en-

tratnerait pas necessairement a la longue une diminution des depenses to-
tales.

50.. Certains aspects de I'1 elaboration des programmes de logement ont ete

exposes par le representant du Mnistere danois dtt logement« II a mis en

lumiere les elements generaux de la planification et de la programmation,

faisant observer que les efforts deployes en ce sens constitueraient une

base pratique pour l'etablissement de conditions urbaines satisfaisantes,

ce qui etait'indispensable au progres economitjue et social* II a d'autre

part attire lTattention sur les aspects sooiaux de l'habitat et la capa-

cite des menages a financer le logement- Une etude detaillee des methodes

de financement etait actuellement menee par lt0rganisation des Nations

Unies.

51 • Les participants ont estime oTatune assistance technique des Nations

Unies serait d'une grande utilite pour I1elaboration de mesures relatives

au financement des programmes de logement, ainsi que pour la gestion et :

le contrSle financiers a exercer dans lfexecution des projets pertinents*

52» Pour ce qui concerne 1'industrie du batiment et des materiaux de cons

truction, les participants etaient d'avis que la mise en commun dfinstal

lations et de materiel d'equipement, l'octroi aux entreprises intereesees

de prets pour 1'acquisition de materiel de construction et la creation de

services techniques et consultatifs etaient souhaitables pour permettre ■

lfindustrialisation et la mecanisation du batiment dans les petits pays*
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53• Au Bujet des dispositions adminietratives et organiques a prondre
pour lfElaboration et la realisation des programmes de logement, les par

ticipants ont admis que lfexecution dfun tel programme devrait marcher
avec le rassemblement dedonn^es de base pour les faturs-program-

CeLa s'imposait du fait que le processus d1execution fournissait
d'utiiesi informations en faisant apparattre les omissions et les erreurs
d1 evaluation commises* Il-etait en consequence indispensable (ju'une
e*troite collaboration s'^tablisse entre tous les organismes et autorit^s
concern€i3 par ^execution des;programmes«

iv) Legislation et dispositif gouvernemental pour Vapplication de la po-
litLgue■de logement

54* Un fonctionnaire du secretariat de la CEA a attire lfattention sur
les factjjurs corisideres dans le-document intitule "Legislation and Goverh-
mental Mkshinery for Implementing Housing Policy" (HOU/WP/22;. Les. ^ao- .;;
teurs en cause portaient sur la question de savoir s'il etait neces'saire J
de defin-tr la politique g^nerale en matiere de logement par voie de legis
lation on au moyen de declarations publiees par le gbuvernement, la nature
des organes gouvernementaux pouvant Stre constitutionnellement e*tablis
pour s'oocuper du logement, le proceesus de coordination des decisions
concernaiit les politiques et les programmes de logement. Le fonctionnaire

du secretarial; a demand^ 1f avis: des participants sur le point de eavoir.
s'il 6tas.1; necessair'e ou non de or^erun minister© distinct pour le loge-'
ment ©t-^ cherohe, en: tout etat de cause, a connattre leurs vues quant aux
matieresjdont devrait s'occuper le ministre responsable du logement.

representant du secretariat a souligne" la n^cessite de tenir compte

^itique relative a 1'utilisation des terras et de retinir des don-
les divert mcdec d'utilisation des terras pour I'elaboration des
ans ^'infrastructure et de logement.

55-
de la-po

nies sur

future p

5&» A -s^u avisj- il fallait examiner les fonctibns des orgariee dfexfoutiQn,
tels que|les societes de log©ment| et le de^r6 d'autonpraie dont ils jouisV
sent.. Dins .co aontexte se posait egalement la question *des effets de 1'in-
suffiBanoe desifonds publics affectes a lfexecution des programmes de lo-1
gement•-.:«; ;':■■. ■.'.;.■■ ■ .■..■. • ■. ■ ■■ ■■

57* Le ijepresentant du secretariat & Egalement demands des informations
eur I1 attitude des gouvernements a l'^gard de la creation de banques natio-
nales dejcredit ou de banques de prSts liypothecaires au logement, ainsi que
sur les rjelations que les gouvernements aVaient etablies avec la Banque
africaina de developpement ^en vue d^obtenir auja^es de cette institution

des fondsj pour les ouvrages d1 infrastructure et des facilites de credit en
faveur du logement.

56* II apparaissait! que les statuts actuels des iniBtituts de recherche
sur le bstiment n^xigeaient pas que ces organismes veillent a 1*applica
tion des pesultats de la recherche et fassent rapport k ce sujet.

.i i*... jji
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59• D'autre part, le reprSsentant de la CEA a souligne" lfopportunity de
prendre des mesures pour assurer la codification des diverses lois rela
tives a 1'utilisation des terras et au logement, en vue d'dtablir un do
cument de reference precis a 1'usage des administrateurs.

60. Au cours d'un debat substantiel et detaille, les dengue's ont exprime
11avis que, si les objectifs generaux de la politique de logement pouvaient
figurer dans certains textes legislatifs, tels que la loi sur le logement,
il etait neanmoins preferable a 1'heure actuelle de faire connattre publi-
quement ces objectifs.au moyen de declarations gouvernementales.

61. Les participants ont fait observer que le detail des mesures relatives
a I1application de la politique et des programmes de logement ne doit etre
public que lorsque les projets pertinents sont fermement etablis* Par exem-
ple, les provisions budge"taires et les allocations de fonds dtaient parfois
modifiers au cours de I'exercice financier en' fonction d'autres ordres de
priorite. II fallait toutefois veiller a ce que le programme de logement
soit ^troitement relie au budget, afin que l'execution des projets ayant
deja beneficie d'investissements considerables ne soit pas indSment entra-
vee.

62. Les participants ont examine la question de la coordination des deci
sions relatives aux politiques et programmes de logement. Us cnt recom-
mande qu'un service official special, ^tabli de preference au sein du mi-
nistere responsable da logement, veille a. ce que les decisions soient prises
de maniere coordonn^e pour eviter qu'elles ne fassent l'objet de longues
discussions et, finalement, de compromis.

63. Les participants ont examine la proposition selon laquelle les respon-
sables de la planification economique attribuaient souvent au logement un

faible rang de priorite, qui se rSpercutait sur les allocations de fonds
destines a I1engagement du personnel indispensable a 1'execution satisfai-
sante.des programmes. Le point de vue des planificateurs economistes ten-
dait a l^'accroissement des possibilites d'emploi, A ce propos, on s'est
accorde a reconnattre qu'il fallait attirer instamment l'attention des pla-■
nificateurs surie fait que le logement constituait un important facteur,
economique aussi bien que social, de developpement. Cela s'expliquait par

le fait que le batiment constituait l'industrie principale de la majorite
des pays et contribuait notablemeht a la formation brute de capital fixe.

64* Certains participants ont signale que les conseils des societes de
logement manquaient de personnel competent, ce qui rendait necessaire
1*affectation a ces conseils de cadres superieurs du gouvernement. . On
pensait qu'il serait peut-etre possible de reme'dier a cet etat de choses
par 1'adoption de nouvelles politiques d1 Education qui donneraient a
certaines personnee 1'occasion d'acquerir une formation dans les domaines
de la technique, des finances, de la gestion au niveau superieur et des
methodes d'administration des affaires, et qui permettraiant ainsi de

constituer un oorps de specialistes auxqueis les gouvernements pourraient
faire appel a. des fins particulieres •
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65. Pour ce qui concerne les relations entre les ministeres et les orga-
nes ^.'execution statutaires cjui en relevant, on a emis lfopinion que ces
organes devraient toujours &tre consultes avant que le gouvernement nfin-
tervienne dans leurs affaires. II etait evidemme&t necessaire de resserrer
la cooperation au jour le jour entre le president d!un conseil et son mi-'
nistre et l'autorite gouvernementale concernee. Faute de quoi, il se pro-
duirait inevitablement des malentendus et probablement aussi des heurts
entr$;le ministere coneerne et 1'agent d'execution.

66* Eu egard au statut des instituts de recherche sur le batiment, les
participants estimaient que tout etablissement^de ce genre devrait veillerf
en collaboration avec les autres parties interessees telles que I1associa
tion des manufacturiers, a ce que les resultats de la recherche soient ap-
pliqUe"s et faire rapport a, ce sujet a lfintention de tous les interesses.
Un t^l institut devait continuer a beneficier des resultats de la recherche
effedtuee dans les pays avances. Une grave penurie de personnel qualxfie*
et notamment de scientistes se faisait sentir dans ce domaine} la encore,
1'adqption de nouvelles politiques d"enseignement permettrait probablement
de retnedier a la situation- Be 1'avis des participants, il etait claire-
ment necessaire de proceder a des recherches peu complexes sur la mise au
point et lfemploi de materiaux de construction lpcaux.

67. En examinant la question de la legislation relative a l!utilisation
des terres et au logement, les participants ont recommande que les gouver-
nements prennent des dispositions pour codifier cette legislation sous une

forme qui eoit utile aux administrateurs responsables de 1'elaboration et
de l'execution des programmes de logement et d'utilisation des terres. '

v) Pe r^le le I'fffcs-'fc to"s le secteur de 1'administration et des programmes.
pelatifg au logement

68. Un representaiit du Ministere danois charge du logement a presente le
document de travail intitule "The role of the Government in the Field of
Housing Programmes and Admini3TrationtT (W\J/W/2ct), Les delegi^a ort-h ftn-
gag^ un debat fort anime sur les principaux sujets traites dans ce docu
ment et ont attentivement note les points suivants-

^9- Elaboration, des programmes de logement : On a signa.ie.4ua. la.terme
"programme de logement" embrasse une large gamme de pratiques et de meca-
nismee allant des plans strictement consacres a, la production et assujettis
h de rigoureux contrSles a une simple prevision de ce qui peut l*tre pro-
duit au cours d'une certaine periode, en vue d-orienter la production dans

70• Les participants ont admis que divers types de programmes de logement
pouva^ent convenir aux pays africains, rnais qu'il ne serait peut-etre pas
toujo^rs possible dfexecuter de tels programmes, a cause des ressourcee li-
miteefi et du faible rang de priorite attribues au secteur du logement dans
la majorite des pays. 3n general, le logement dans ces pays nfetait pas
consiAere comme un domaine favorable aux investissements du fait qu'il ne
produieait pas rapidement un revenu en especes»
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71 • Les participants ont note qu*on pouvait etablir des programmes de lo-

gement a court, a moyen et a long terme. Notamment, les programmes a long

terme executes au Danemark dans le cadre du plan global de logement avaient

connu un grand succes. B'autre part, les participants ont pris note des

principaux arguments invoques en faveur de I1 adoption de programmes de

logement a long terme, arguments qui portaient sur ce qui suit : investis-

sement suffisant de capitaux} conception, normalisation et planification

par types d'habitationj possibilite d'attirer la main-dfoeuvre qualifiee

necessairei possibilite pour les entrepreneurs et les fabricants d1elements

constituents de planifier rationnellement leur production; acquisition ou

obtention de terrains au titre de la politique fonciere*

72• Les participants ont reconnu que les programmes de logement peuvent

reyttir un caractere suffisamment souple pour nfetre pas serieusement de
grades en cas de changement d'ordre politique. II a ete suggere que le

programme de logement soit etabli sur une base solide permettant d* assurer

que le ministere responsable des finances prendra, a l'egard de la tota-

lite ou d'une partie du programme, des engagements fermes qui ne pourront

pas Stre radicalement modifies.

73* Ressources financieres : Les participants ont reconnu que I'organisme

responsable du logement devrait prendre des mesures en vue de creer un sys-

teme permettant d'orienter les fonds disponibles vers le secteur du loge

ment • Dans ce contexte, le systeme danois de prets hypothecaires a ete ex-

plique et discute a fond.

74« Les participants ont admis qufil serait peut-Stre possible dans nombre

de cas d'obtenir un volume suffisant de fonds d'origine interieure, mais

qu'il faudrait preVoir toutes dispositions voulues, notamment en ce qui

concerne le delai de remboursement, le taux d'interSt et les garanties,

pour rendre ces fonds utilisables dans le secteur du logement* La question

des garanties gouvernernentales en matiere dfinvestissement a ete examinee

par les participants, qui ont admis que ces garanties pourraient etre adap-

tees de maniere a'permettre auz pays africains de mobiliser et d'utiliser

les capitaux qui sont disponibles, mais inemployes.

75* Necessite de disposer d^rganismes de logement charges d'investir di-

rectement dans ce sectour t On a fait observer que tout© soci6t6 ou tout

sutre organisme de logement charge d'investir des capitaux au titre de pro-

jets d1 interest foncier ou de logement doit posseder un haut degre de

competence d'ordre organique et technique. Lfavantage qufil y avait a. pra-

tiquer un tel systeme venait de ce que lf organisme concerne pouvait acquerir

une capacite maximale a guider le developpement. L'un des inconvenients du

systeme tenait a ce qu?il risquait d'enregistrer de graves echecs.

76. On a signale quet dans les pays scandinaves, les ministeres faisaient

rarement fonction d'investisseurs dans le secteur de 1'habitat. Pour plu-

sieurs raisons, les ministeres preferaient exercer leur influence au moyen

de mesures de contrSle et de prescriptions applicables aux prtts, garanties

et subventions•
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a l'&rard des methodes. de construe-

tion indSfaialisee : II a <§tg notS qiie la terme "m^thodes de construction
industrialisee" englobait une large gamme de ^rstemes de construction ai-
lant desTunit^s d^abitation completement prSfabricfueee et xransportees
en camio£ an chantier juscju'a la pr^fabrication partielle, par exemple,
de portds et de fenStres. On a egalement >signals .qiie le programme a long
terme dd construction industrialieee applique au Danemark Aepuis 19&0 don-
nait d»e^cellents resultat^, aseurant a peut pres 20 p, 100 de la produc
tion annjiielle de logeraents* Las projets relevant de oe programme ne be-
n^fioiaiieiit pas de subventions spe"cialesf mais le Gouvornement garantis-
sait legalisation de cee promts dans un certain d41ai s'ils r^popdaxent
aux predcriptions Stablies en matiere de prix et de guali*6# Ptfur Btre
inclus dans le programme, les projets devaient se fonder sur des «6thodee
perfectionn^es de construction induetrlaXis^ef mais aucuno restriction ne
sfappliquait au choix du systeme de construction, des mat^riaait etc«*

78, On a fait observer qu«une garantie de cinq ans pourrait §tre accords
aux proftucteurs d^lements constituents, onxi en avaient le plus gran<* »e-
soin, e-t non aux ihvestisseurs (societes de logement h, but non lucratif;,
oomme e" Aait 1© cas au Danemark. Toutefois, cette mesure donnerait aux.
entrepr:.ses existantes un puissant monopole. et ggnerait l«axnplantation ae

nouvellos usines plus ^conomiques*

79. Pojitiaue fonciere et olanification physique 8 Les participants se
sont ^iordis a reconnattre oue les gouvernements devraient contrSler au
maximum'lfutilisation des terres. On a cite, comme exemple, la loi dar-^
noise relative awx zones urbaines et rurales qui est entree en vigueur
le ier ianvier 1970. Le point essentiel de ce texte portait sur la di
vision liu pays tout entier en zones urbaines, ou la construction de ba-
timents etait permise sous reserve de la reglementation normale en la
matierd (arrSt^s; plans d'amenagement urbain, etc.), et en.zones rurales,
ou la cbnstruction de bStiments etait interdite, sauf a des fins agricoles-
Une troisieme categorie de zones Start constitute par. les districts ae

residences estivales.

Vi) Di
logement

dtions administratives et organiaues pour le financement du

80.

en mati

ainsi

representaritdu secretariat de la CBA a presente le document inti-
dmlniatrative and Organization Arrangements for Financing of Housing'

(H0tt/wi/23)f qui contient• diverses observations sur les mesures a
fere d'organisation et d«administration pour financer le logeroent

sur les sources de fonds pour ce secteur.due

81.

tudes

Lis

jar

garant

ment,

Sources de fonds relevees dans le secteur public etaient consti-
ar les allocations prevues dans les budgets gouvemeraentaux, les
perscsnnels speciaux (comme en CSte d'lvoire et au Senegal), les
es gouvernementales, les fonds recueillis par les soci^t^s ^loge-^
'utilisation des fonds de s4curit4 sociale et de pension, I1 emission
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sur le plan local d'actions nominative.sv telles-onie .les <
faveur du developpement, et, le oas Echeant, le loyer des

ves aux fonctionnaires.

. Les participants etaient d'avis que le financement du logement ne

iJt J un grand probleme, puisqu'il existait dans la majorxte des
saxt i>as un grana prcox ^p * obstacle autfiel on se heurtaxt

confomer aux dispositionB des progran,me8

i concerrie la position des tanques centrales a l*6gard du

Sassssass
par des operations.d'esoompte sur hypotheques.

2
prSts hypothecaires a long terme

Snstituer un element inestimable d-un tel plan

E§KSSS?
les institutions ou elle etait deposee)

»7# Tout en admettant que la manipulation du marche prive

w
gements a "bon maroh4
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88« On a reconnu qu'il serait dangereux d'encourager les employeurs a

construi^e des maisohs d'habitation pour leurs employes, a moins que les

locataires de ces habitations ne puissent en devenir/pr.oprie'taires-en temps

voulu, c© qui permettrait d'eviter que cette forme de Ibgement ne soit lie"e

a l'emploi. Les conditions relatives a la foumiture de tels logements pou-

vaient-fklre l'objet de ne"gociations avec le ministere du logement ou l'ad-
ministration locale conoerne"e«

89« On £'est accorde a reconnaftre que les soci^t^s cooperatives de loge

ment en ^talent encore a leurs debuts, sauf dans un ou deux pays, a, savoir
au Ghana et en Tanzania, ou le Gouvemement travaillait en liaison avec la

CEA et lfAssociation internationale pour le deVeloppement des logements co—
operatife pour etablir des projets pilotes dans ce domaine- Les de'legue's

ont fortoment appuye le mouvement tendant a la formation de socie*tee coope

ratives (le logement. Ayant admis que l'aotuelle legislation concernant le

mouvemeni; cooperatif devrait peut-Stre faire lfobjet de certaines modifica-

tions poiLr subvenir aux besoias des soci^tes cooperatives, ils ont apprpuve
la proposition de tenir en Re"publique f^derale d'Allemagne un stage de for

mation p<?ur les officiers de I'enregistrement des societ^s cooperatives, .

qui e"tai$nt pour la plupart inexperimentes dans ce domaine.

90» Les jparticipants se sont accordes que les compagnies d'assxirances

vaillant jdans les pays africains devraient e*tre persuad^es dfinvestir leurs

benefices dans le secteur du logement, de meme que les primes percues au ti-

tre de leurs operations en matiere d%assurance sur la vie* L'invQstisseraent

de cea primes en.faveur du logement constituait une methode id^ale puisqu'il

s'agiseait necessairement d'un placement a long terms.

■ i *

91* Les|participants ont note que les depots effectues dans les caisses

ppetales d'epargne s'etaient maintenus a un niveau assez constant au cours

des ann^ee et que ces fonds avaient ete dans denorabreux cas investis a I'e'tran-

ger* II fallait persuader les gestionnaires de ces fonds dfen investir une

proportion raisonnable dans le secteur du logement de leur propre pays.

92. En (^battant la question du logement des fonctionnaires publics, les

participants ont admis qufil sfagissait la d'une institution h^ritee de
l'epoque coloniale, alors que les fonotionnaires etrangers beneficiaient

de contrits speciaux qui prevoyaient notamment la foumiture de logements
Bar laba.se dfun loyer subventionne qui, en general, ne depassait pas

120 dollsirs des Etats-Unis par an. Cependant, la situation evoluait a

cet e*garc. et les gouvernements souhaitaient maintenant reouperer les car-

pitaux ii vestis dans ce systerae de logement. On a signal^ qu*au Ghana le

bareme des loyers 4tait passe de Tig- a 15 p. 100 du traitement des fonction

naires publics* A titre de mesure d*encouragement, on appuyait les demandes

de prSts hypothecaires emanant de fonctionnaires pour permettre a ceux-ci

de constiuire leur propre maison d'habitation dans leur locality dforigine«

En Sierra. Leone, le loyer des logements standard avait ete porte a 16^- p« 100
du traitement. Les participants ont Sgalement reconnu que le systeme des

loyers jjdduits en faveur des fonctionnaires pourralt 8tre remplace par une

indemnity de logement, ce qui permettrait la location ou la vente des habi

tations Qxistantes aux prix du march6.
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93 • Les capitaux strangers disponibles ont et<5 ponsideres comme une autre
source de financement du logement. A ce propos, le representant du Gouver-
nement du Royaume-lfoi a explique comment la society dont il relevait
(Commonwealth Housing Corporation) assurait I1 octroi de fonds pour opera
tions hypotiiecaires en differents pays africains. On a egalement porte a
1 attention des participants le programme americain de garantie au loge-
ment execute par lf intermediaire de l"Agenoe des Etata-*Uhis pour le deve
loppement international (USAED). II etait cependant clair qufon ne pou-
vait compter entierement sur lfapport de fonde Strangers, ce qui faisait
ressortir ;la necessite de mobiliser des capitauz de source interieure pour
le secteur du logement. ■ . .

94- Eh ce qui conceme la question du financement de 1'habitation au ni-
veau local, des renseignements ont ete domes au sujet de la creation d«un
fonds africain de developpement par I1 intermediaire de la Banque africaine
de developpement, a Abidjan (C3te d'lvoire)* Ce fonds aurait pour objet
1 octroi de pre*ts a des conditions avantageuses pour financer de preference
certains investissements a long terme se rapportant aux operations de cre
dit au logement. Le fonds africain de developpement pourrait aussi four-
nir le capital initial nlcessaire a la creation de nouveaux ^tablissements
de credit au logement et au renforcement de ceux qui existaient ^

95• Les participants ont decide d'examiner la question des logements four-
nxs aux fonctionnaires des administrations looales car, dans nombre de cas,
ce systeme devenaitjonereux en raison surtout des fraie elev^s dfentretien
et de fo^ctionnement que lee conseils locaux devaient supporter au tltre de
la remuneration du personnel des services cojacemes. On a indique que lfun
des moyens de rem^dier au probleme serait de disposer de ces habitations en
les vendant. de preference, aux locatairee. actuels, Toutefois, il se pou-
vait que oette mesure ne permette pas de resoudre entierement le problene
du^^ait qu!il faudrait peut-ttre.retenir le personnel conceme pour dis
penser certains services, percevoir les sommes dues, organiser ou eurveiller
les travaux d'entretien et de reparation et gerer les services collectifs.

96- Les participants ont preconise" le recours au systeme de location-
vente, qui etait a leur avis plus iht^ressant pour les conseils aussi
bien que pour les occupants des logements en question. On a souligne le
fait que 1' auto-assistance pouvait contribuer a reduire les d^penses et
les besoins de fonds. Selon l'avis de tous, Inexperience montrait que les
plans d1auto-assistance donnaient de meilleurs resultats lorsqu'ils s'adres-
saient a de vastes groupes de population ayant pour objectif commun de l
construire leurs prppres maisons d'habitation. II avait ete estime" que les
methodee reposant sur l^uto-assistanoe permettaient de^couvrir environ
30 p# 100 du coilt des logements ainsi construits. On a fait oependant ob
server -quill fallait, avant d*entreprendre un projet quelconque dtautocons-
truction, faire enquSte pour voir combien de temps, en terraes d»heures par
jour, les participants eventuels au projet pourraient consacrer aux travaux
neoessaires et pour determiner les besoins dfassistance technique en la ma~
tiere.
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97- Pour c© qui concerne la section du document de travail qui portait
sur certaines propositions tendant a, la creation de banques de credit ou

de prgts hypothecates au logement, les participants ont estime que l'idee
d une^coordination dans ce domaine etait acceptable, mais qu'elle serait
fceut-^gtre difficile a re"aliser sans assistance technique* On a fait-ob
server k ce prbpos qu'.il serait possible d!obtenir une assistance techni
que sous forme de services d'experts pour faoiliter la creation de banques
de logement ou de tous autres Stablissements de credit a Inhabitation, en
adreseant une demande d'aide axuc Nations Uhies par I'entremise de la CEKL
ou du reprSsentant resident du Programme des Nations Unies pour le develop-
pement dans les pays interesses. La CEA pouvait Sgalement agir, sur demande,
comrae catalyseur dans l'obtention d'une assistance technique d'ordre bilar-
t6ral aupr|s des pays donateurs et des institutions internationales compe-
tentes, grace aux relations et aux arrangements de travail deja etablis
dans ce domaine* ■..■.:

98* Les participants ont pris note des mesures que le Gouvernement-zambien
avait prises pour reunir trois societ^s de construction en un seul organisme
place sous contr&le gouvernemental, a eavoir la Zambia National Building
Spoiefc* Le transfert des engagements pertinents avait eu lieu en avril
1971• Les anciennes societes travaillaient encore en tant que divisions
de la Zanftia National Building Society, mais leurs services d'operations-
hypothecaires avaient ete fasionneso Cette coordination avait pour but
d'Steridre aux zones rurales les activites des societes concernees. La
nouvelle societe nationale travaillait en etrcite liaison avec la National
Housing Authority (Autorite nationale du logement). II se pouvait que les
logemonts gouvernementaux attribues aux fonctionnaires soient pris en
charge par la Zambia National Building Society ou par la National Housing
Authority e ! -^

99• Les participants ont egalement examine le document de travail No, 28
intitule "Mesures pi-oposeos en vue du financement de l'habitation, de la
construction et de la planification" (Rapport du Secretaire general). Us
ont adopte les propositions formulees dans oe document et ont demande qufon
attire Vattention du Centre de Inhabitation, de la construction et de la
planification du Secretariat de l'ONU sur la necessite de developper da- f
vantage la question des cooperatives de logement» :

vii) Structure ai^inistrative et fonctinng^es organes d>execution> y com* ■'
pris les associations danoises de logement a but non lucratif

100. Un representant del'Association de logement a but non lucratif de:
Copenh^gue a presente le document intitule "Danish Non-Profit Housing
Associations, their posBibilities of improving the rpiantity and quality
of housing production through improvement in administration and managerial
system^1 (HOU/WP/26 - Les associations danoises de. logement a but non lur-
cratif* leurs possibilites de relever quantitativement et qualitativement
la production de logements en ameliorant les systemes pertinents d"admi-
nistration et de gestion). Les diverses categories d'investisseurs dans
ce domiine allaient des constructeurs a titre personnel jusqutaux associa
tions de logement a but non lucratif en passant par les entreprises commeroiales.
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Quant aux associations de logement a "but non lucratif, qui existaient depuis
un siecle environ, elles louaient, sans benefice, des logements aux parti-
culiers et aux families qui n'avaient pas les moyens de construire leur pro-
pre maison ou appartement. Les caracteristiques essentielles de ces asso
ciations residaient notamment dans l'exercice dlactivites non lucratives,
I'assujettissement a la reglementations publiques de la fourniture dfhabi
tations a divers elements de la population, et la nature permanente des
operations de ces societes. La structure administrative et financiere de
ces organismes a ete egalement expliquee aux participants.

101. Repondant a une question posee par certains participants, le repre-
sentant de 1 •Association precitee a expliqxie la raison d'etre des nombreuses
societes (58O environ) de logement existant dans son pays. Etant donne
qu'ilyavait de"jaungrand nombre d* organismes dece genres, le Gouvernement
danois^avait pour politique de surveiller cle pres la creation de nouvelles
societes. Aucune attenuation du probleme du logement n1etait immediatement
previsible et, meme si I1on parvenait a y remedier, il resterait encore a
r^soudre le grand probleme associe a la suppression des taudis, qui neces-
siterait un travail continu.

102» Les participants ont pris note des modalites applicables a la cons
truction de logement, selon lesquelles on pouvait contractor un emprunt
de type intermediaire aupres d*une banque apres avoir obtenu un permis
de construire. Uhe fois termines les travaux de construction, le pr§t
bancaire etait rembours^ au moyen d'un credit hypothecaire accorde par un
etablissement de credit au logement, au taux d'intertt courant (actuelle-
ment de 11 p. 100). Cependant; le Gouvernement garantissait une partie
du prtt en versant une subvention representant la difference entre un
taux d'ihteret de 6-|- p. 100 et le taux dJinter§t reel ou pret. Cette sub
vention accordee a titre temporaire portait sur une periode de six ans.

Par la suite, la societe concernee. remboursait le montant total de la sub

vention au cours d*un autre delai de six ans. On a fait remarquer que
l'Btat garantissait les prtts en question, mais qu'il ne les remboursait
pas effectivement, evitant ainsi d'entraver le libre jeu de lfoffre et de

^utilisation de la monnaie et de creer, par suite, des conditions infla-
tionnistes.

103* On a signale que toute personne pouvait adherer a une societe de loge
ment des qu^elle avait presente une demande d1 appartement. Au moment de

1femmehagement, I'interesse devait verser un depot representant 6 p. 100

du cout de la construction du logement, depot qui lui serait rembourse

apres avoir subi quelques ajustements fondes sur l'indice actuel du cout

de la vie sfil venait a quitter I'appartement en question*

104» Les participants ont mis en question l'idee d'appeler ces organisations

"association a but non lucratif11, car un simple calcul montrait que, si le

prSt ne devait Stre rejnbourse que dans une quarantaine dTannees, on percevrait
neanmoins un loyer sur la maison concernee pendant toute sa duree utile, qui

etait d1 environ 60 ans» Ce systeme comportait en consequence un element de
profit. On a declare a ce propos qu'il s*agissait la dfun "exc^dent" (comme
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dans la oas des societes cooperatives) et non d'un benefice et que cet^
element avait ete expressement introduit. dans la systeme afin d'Stre re
invests dans la construction de logements supplementaires. D'autre part,
les defenses en l'espece ne se limitaient pas au cout de la maison ou de
l'appatftement, elles englobaient tous les autrec facteurs en jeu, tels
que led ouvrages d'infrastructure, et les commodites necessaires, telles
terrains de jeu pour enfants, clubs pour la jeunesse, centres communau-
taires, etc., Aussi, la question du caractere "non lucratif" de ces as
sociations etait-elle d!ordre conceptuel*

105. Ces societes avaient deux fonctions a- remplir : entreprendre et ter-
miner la construction d'ensembles d»habitations, d'une part, et en assu

rer la gestion, dsautre part*

106- D»autres questions posees par les participants concernaient le systeme
d'hypothecrues applied au Danemark* Un acte lSgislatif recemment adopte
dans c© pays prevoyait deux sortes d=hyoptheques, d»ordre general et par-
ticulier respectivement* Le premier de ces systemes sfappliquait a toutes
les habitations, quelles que soient les fins envisagees. Ce credit hypo-
th^caire, qui permettait de couvrir 40 p. 100 des couts de construction,
ccmportait un intertt de 11 p. 100 par an et devait etre rembourse en l'es-
pace de 40 ans* La seconde forme de credit hypothecaire, adoptee pour les
habitations a caractere social, couvrait 94 P- tOO vdescofite de-.eonstoic-
tion (75 a 85 p. 100 dans le cas des maisons particulieres) et .comportait
un int^rtt de 11 p. 100 par an, le delai de remboursement etait fixe a

30 &Xi&*

107. Par ailleurs, on a fai+. savoir <jue 1? acquisition forcee. de terrains
pour la construction de logerr.onts n1 etait pas permise, tous les achats
devant Stre effeezes auz prix du r^rche. CeXa posait certains probleraes
et l'on devait veiller a ce que la planification a long terme soit. assu-
ree ds raaniere que les investissements consacres aux terrains ne demeu-
rent t»as inexploites, GrSce a la bonne volonte et a la collaboration des
organisations et services interests, il n'fitalt pas difficile d'etablir
un plan prevoyant les divers besoins de terrains a differents stades.

108. Pour ce mii est de.la procedure administrative a suivre au jour le
jour, on a decrit a l'intention des participants la structure organise

etablie a cet effet* L1adhesion an oonseil de toute societe etait volon-
taire. mais les membres de cet organe touchaient de faibles honoraires. ,

Le trivail effectif etait assure par le secretariat et seules les (Questions
d»ordre politique etaient renvoyees au conseil, qui se reunissait une fois

par mois ou a peu pres#

109. les participants ont discute de la restriction du nombre des maisons
d*habitation pouvant Stre construi-fces cha^ue annee, alors que la demanae
de logements ne pouvait ttre satisfaite. Cette restriction s• expli(|uait par
le fait que la subvention ac~orde*e par le Gouvemement devait Stre prevue
dans te budget national et qu'elle ne pouvait pas Stre lllnnitee.
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110. Les participants ont manifesto un grand interSt pour le syst&ne d1allo
cation d'appartements et le regime de loyer en vigueur* Us ont note qufc,

dans certaines zones, de nouveaux appartements etaient vacants, tandis qu'on
Stablissait des listes d*attente pour les vieux appartements. Cet etat de
choses tenait au regime de loyers differentiels fonde sur les coSts de
construction, loyers qui etaient relativement bas pour les vieux appartements*

Le loyer des differentes categories d'apprtements etait fixei mais l*Etat
accordait une subvention pour le paiement du loyer, laquelle variait selon

le revenu de I1 occupant et la dimension de sa famille*

111 • On a signale que les frais generaux d1 administration ne constituaient
que 1,3 p. 100 environ du coSt global des travaux de construction et que,

par la suite, un montant fixe de 170 couronnes par an etant inclus dans le

loyer pour couvrir les frais correspondent a la gestion des habitations.

Les notes de loyer, etablies a l'aide de materiel electrique, pouvaient
ttre payees par lfintermediaire des bureaux de poste ou des banques*

112» Les delegues ont exprime I'espoir que les longues deliberations ani-
mees auxquelles avait donne lieu le document precite se reV61eraient utiles

pour leur propre administration du logement*

113. Un representant du secretariat de la CEA a presente le document in
titule '.Housing Administration in Ghana with Particular Reference to Tema
Development Corporation" (HOU/WP/16 - ttL>Administration du logement au

Ghana, particulierement en ce qui concerne la Sooiete de developpement de
Tema!l)» II a attire l'attention sur la notion d1 administration enoncee

dans le preambule, a savoir la politique de decentralisation et les re-

sultats satisfaisants que ce concept moderne paraissait donner. II a fait
mention des diverses lois et du dispositif gouvememental existant dans le
domaine da logement • Eh recapitulant ie developpement de la Societe de
Tema entre 1951 et 1970, lforateur a fait allusion au plan directeur et

aux projets de relogement entrepris au Ghana.

114. DVautre part, le representant de la CEA. a parle du patrimoine ghaneen
de logementso II. a decrit la structure administrative et les principales
fonctions de la Tema Development Corporation > qui comprend un president et
son. Conseil dladministration, un administrateur directeur, et des sections
respec^ivement chargee,s du developpement, de la comptabilite, de I1 adminis
tration et des affaires immobilieres. Ont ete mises en lumiere les proce
dures d^omploi contractuelles et directes s'appliquant a la main-dfoeuvre,

les reussites et les lacunes des diverses sections de la Societe, ainsi
que les pratiques gouvemementales se rapportant au financement des pro

grammes de developpement du logement.

115* On a fait mention des activites des instituts de recherche et de ^ap
plication des resultats de la recherche, des dimensions normalisees et de
la coordination modulaire en matiere de logement. La politique actuelld

de logement portait sur 1*application de mesures visant a resoudro le pro-
bleme du logement, telles que.I'etablissement de 1'infrastructure necessaire,

I1amelioration de la qualite des habitations rurales par l:emploi de meil-
leurs materiaux at methodes de construction, la renovation du secteur urbain
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et la planification fcmiliale. Cette politique, qui tenait compte de la
situation du logement dans le pays, comportait des projections de la pro
duction de logements. etde Inoccupation de ceux-ci, qui se fondaient sur
des enquetes demographiques.

116. Par ailleurs, on a defini le logement comme <§tant 1" organisation de
1 habitat par lfapplication de mSthodes scientifiques adaptees aux besoins
culturels, biologiques et psychologiques de la population pour faciliter
la creation d'un milieu (environnement) fonctionnel, salubrefsain et agr
able*able

117» On a beaucoup discute de ^application en general de la politique
et das programmes de logement au Ghana,, en particulier de la structure et
des jfonctions de la Tana Development Corporation * Les participants ont
pris note du fait que la Section de planification de cette societe reunis-
sait. les professions techniques de la planification physique, du genie et
4e ^architecture. A leur avis, cela favorisait le travail en equipe entre
lee membres des professions concemees ainsi que la presentation de meil-
leures propositions au Conseil d'administration et facilitait par suite
la_mise en oeuvre de ces propositions par les Sections des affaires immo^
bilxferes, de la comptabilite et de lfadministration aussi bien que par la
Section de planification.

118- Les participants ont pris note du regime de decentralisation qui pre-
voyait la delegation de ^esponsabilites et de pouvoirs appropries aux dif-
ferents Echelons de la hierarchie de la Societe. Le systeme d»elaboration
de rapports a differents niveaux permettait d'ameliorer la qualite du tra-
vaxl effectue par les divers fonctionnaires concernes et d*eviter que les
travaux a effoctuer ne soient retard^s dun Echelon a l'autre*. D^autre
part, cette methode permettait aux cadres de direction de la Societe d'Stre
tenus pleinement au courant de laetat d'avancement des operations. La
Societe ^avaitcherche a et'ablir un "noyau" de personnel de niveau moyen,
ce qui etait indispensable aux travaux de caractere permanent a effectuer
par cet organisme* Chose non moins importance, les cadres d,e direction
avaient ainsi le temps de reflechir a 1-elaboration de la politique et des
programmes dans le cadre general des directives recues du Gouvernement *

1i9»Les participants ont note avec satisfaction que la Society avaitreussi
a pbtenir aupres de banques commerciales des pre"ts atteignant jusqufa
350 000 et 2,5 millions de dollars des Stats-Unis respectivement- Cela
renforcait ^observation faite par certains delegues au cours d*une seance
antertieure, a savoir qu*il existait dans les pays africains des capitaux
pouvant Stre mobilises sous reserve de negoc^ations bien menees a cet effet.

120. Les participants se sont felicites des -travaux actuellement effectues
entre la Societe, I'lnstitut de recherche en matiere de batiment et de rou
tes at la faculte de logement et d1architecture de PUniversite scientifi-
que et technique de Kumasi (Ghana). D'autre part, on effectuait continuel-
lemeiit, au sein de la Societe, des recherches operationnelles sur 1'urba-
nisme et la conception de maisons d'habitation, en vue de reduire les cofits
dans oe domaine et de freiner la poussee inflationniste.
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121• Le fait qu'un projet pilote portant creation d'une 3ociete coopera
tive de logement etait entre" en execution dans la commune de Tema etait
considere comme un pas en avant dans ce mouvement.

En reponse a certaines questions, on a indique que la Societe de
developpement de Tema appliquait une politique prevoyant la fourniture de
logements aux travailleurs employes par les entreprises industrielles qui
s'e'tablissaient dans la zone industrielle de oette commune• ha Societe
avait forme un comite d1allocation de logements, dont faisait partie un
repre"sentant de 1'Association des employeurs de Tema*

123° Cepondant, les participants ont ete quelque peu surpris d'apprendre
que deux agglomerations spontanees sfetaient formees a la peripherie de
la nouvelle ville. On a signale que oet e"tat de choses tenait au surpeu-
plenent, provoque surtout par les travailleurs migrants qui n9 etaient pas
en mesure de se loger dans les habitations normales qu'offrait la Societec

124. Les participants ont note que l'une des faitlesses de Isadministration
de la Societe tenait aux ncmbreux cas de non-paiement du loyer enregistres
parmi les locataires. On avait intensifie les efforts en vue de remedier
au probleme par I1 engagement de personnel supplementaire pour la percep
tion des loyers dans les bureaux de logement eloignes* Un facteur qui per-
mettait d'am^liorer la perception des loyers concernait l*emploi de femmes,
qui savaient apparemment comment aborder ce travail*

125* Les participants se sont informes de la reprise du programme des pr§ts
pour boiture au Ghana* On a declare que ce programme etait maintenant ad-

ministre par le Ministere du developpement rural. Des prSts representant
jusqu'a 400 livres de materiaux de construction etaient consentis a des

parficuliers par l'intermediaire des socie'tes villageoises de logement.
Ces prets etaient remboursables sans interest en l'espace de six anc? pe-
riode qui etait fixee en fonction des paiements devant etre ©ffectue'c sex

cours des campagnes de recolte* On s'occupait a nouveau d'etablir des de

pots de material de construction en differentes parties du pays»

126- Sn raison du niveau generalement eleve de competence et de personnel
atteint par la Societe, certains participants etaient d'avis quVelle pour-
rait dispenser des services consultatifs dans les zones en dehors de Tema*

Us ont cependant note que la Societe etait de caractere unique en ce qu'elle
exercait toutes les fonctions d'une nouvelle municipality, y compris la

fourniture de services incombant ordinairement a I1 administration localee

II etait prevu qu'une fois termine le programme de construction, la Societe

eerait en partie absorbee par I1 administration locale de Tema ei; que le per

sonnel dont on nfaurait plus besoin serait affecte a d'autres travaux entre-

pris dana le pays. A la fin de ce debat, les participants se sont accordes

a reconnaitre que, une fois rentres dans leur pays, ils auraient avantage a
etudier le document de travail en question, qui constituait une etude de cas

dfespece, et a suivre les methodes et procedures qui leur paraissaiont u
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127.

catif$!

l'Orga^ii

contej:te

gemehi

tant*

n'avaient

document de travail intitule "Precis de gestion des erisembles lo~

" (ST/S0a/92) a ete" presents par un fonetionnaire du Secretariat de'.-.
isation des Nations Uhies#: 1&B prinoipaux points evoques dans ce

Toni fait ressortir,que la.gestion des ensembles d'habitations eat
e darts nombre <ie pays, encore que la solution des probleme6:de lo->

depende largement de l'entretien du patriraoine de logemente exis-
La cjuestion etait d'autant plus importante que les gouvernements '

pu produire plus de deux ou trois unites d'habitation par mil- <

^'habitants au coure des dix dernieres anneesj il fallait done>compter
bon entretien des logements existants»

repr^sentant de I'OIJU a explique1 qu'une bonne gestion conGernait

itants des ensembles de logements et supposait une saine administra-
e fonds requis pour gerer ces domaines ainsi que l'entretien oonve-

.es habitations* Eh bref, la gestion se concentrait sur les gensr

it et les mat^riaux. II fallait assurer une telle gestion avant,

It' e%, apres 1f emme*nagement •

L'ordre dans laquel la gestion du logement a ete traitee au Seminaire

e a examiner tout dfabord la question du materiel et des fonds

passer ensuite a I1 element humain, qui represent© les aspects sociauac

consista

pour

de 1'hJabitat

par

ments

aux

un

des

130* Oh a parle en premier lieu de la necessite pour les gestionnaires de
partiolper aux premiers stades de la planification et de la conception des
ensembLes d'habitaiions-pour permettre dfeviter les problemes rencontres

les families logSes dans les ensCTibles d^ja. construits* Les renseigne-

fournis par les locataires a ce sujet et transmis par les gestionnaires

resgonsables de lfelaboration des politiques et des plans constituaient

instrument fort utile de V amelioration continue de la planification

ensembles d'habitations • Le rSle qa*exer9aient ainsi les gerants 6tait

comme une fonction tree utile, qui s'ajoutait aux travaux de re-^-

cherch? ordinairement effeotu^s par des.architectes, sociologues et plani-
fioateiirs concern^s avant llelaboration des plans d'habitations^ L'avantage

que prlsentait l'apport d*une telle contribution par les g^rants tenait a

I'exp6;:ience pratique qu'ils acqu^raient en s'.occupant au jour le jour des '
problems rencontres par les locataires ou les proprie'taires occupants*

L'allocation de logements devait Stre organis^e de maniere a r^pondre

aux beuoins des families et a leur procurer le maximum de setisfaction

dans Ids limites des ressourceb disponibles et de leurs raoyens financiers*

S'agisiiant de la suppression, des taudis ou de projets de renovation urbAine,
ler g6;*ants de logements avaient un role precis a. jouer dans la reinstal-
lation des families et I4 administration de la zone a degager jusqu'a ce

qulon puisse y entreprendre des travaux 4e ireoonfltruction*
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132. Ihirant la pftriode d'emmenageraent, il etait indispensable de gerer
lesensembles d'habitations pour s'assurer que chaque unite de logeraent
etait en bon etat et que tous les services n^cessaires fonctionnaient con-
venablement, afin d*eviter d'inutiles reclamations k cet egard.

133* Apres lfemmenagementf les principales tSches relatives a la gestion
des logements concernaient, outre les aspects sociaux, la perception des
loyers, l'entretien des bttiraents et des zones d'utilite commune, ^orga
nisation d'un certain nombre de services destines & permettre l'ipanouis-
sement de la vie par 1famelioration du milieu.

134* -Pour assurer la realisation des objectifs vise's dans la gestion du
logement»il fallait fournar h celle-ci les moyens financiers necessaires.
A cette fin, on pouvait ajouter aux redevances ou aux loyers raensuels un
montant repr6sentant une proportion suffisante des frais de gestion pour
garantir la fouraiture de services satisfaisants«i

135» II importait dfaider a organiser des activites r^creatives conformes
aux coutumes locales aussi bien que des services de nature diverse. Ces
derniers pouvaient porter, par exemple, sur I1adoption de programmes col-
lectifs dfassurance-vie, 14 ou une telle assurance n'etait pas obligatoire,
pour la protection de la famille en cas de de*ces du gagne-painj de plans
d'assurance contre la maladie, de plans dfe*pargne prevoyant lfootroi de
prSts aux locataires en difficulty qui ne pouvaient payer leur loyer a temps.
etc»»

i. ■

136. II fallalt prSter une attention particuliere aux probleraes de la per
ception des loyers et a la necessite de prendre sans retard des mesures
pour recouvrer les arriSre's de loyer. Cfetait lh9 semblait-il, l*un des

principaux problemes auxquels se heurtaient les pays represented aii
Seminaire• ~

137* Selon le representant du Secretariat de lf0NU, il etait indispen
sable que la gestion etablisse un budget annual, soit des previsions de
recettes et de depenses, qui puisse Stre utilise comme instrument de pla-
nification par les gerants et comme moyen de contrSle permettant aux lo
cataires d^btenir des renseignements. On projet de budget bien prepare
pouvait egalement servir d1 explication en cas de reclamation de la part
de looataires concernant la foumiture de services qui ne faisaient pas
I'objet dfaffectations de fonds.

138. On a signale que les gerants d^abitations devraient veiller a ce
que les subventions au logement soient promptement peroues la ou les pro
grammes 1 • exigeaient •

139* Ifti fonctionnaire du Secretariat de lf0NU a attire I'attention sur
les aspects sociaux de la gestion du logement t le rSle de la gestion avant
l'emmenagemeatf notamment en ce qui ooncerne les problemes sociaux lies
au relogement des occupants, la selection des families et lfeducation avant

l'emmenagementi les buts de I1 education en tant que fonction de gestion et
I1importance que presente lfadoption de programmes d1education pour les

locataires et les gerantsi les loisirs des occupante| la gestion specia
lises.
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140. Le logement etait destine a la population. Dependant, ccmme laplu-
part dee gouvernements du monde, y compris ceux des pays africains, ne pos-
sedjient que des ressources limitees et ne pouvaiont fourair de: logements a
toute la population, il importait d'etablir un programme ratiohnel pour la
selection des locataires des ensembles locatifs.

141 • Lee plans gouvernementaux stipulaient pour la plupart que les habita
tions construit«e au moyen de fonds publics devraient servir au groupe a
faible revenu, male il nfy avait pas de consensus sur la facon d'identifier
ce groupe. De surcrott, un grand nombre de documents gouvernementaux d<§-
clatfant que la preference Stait donnee aux groupes economiquement faibles
dana les programmes de logement ne specifiaient pas la maniere d1identifier
oes groupes et n'indiquaient pas non plus les caracteristiques ou la dimen
sion: qufils pouvaient avoir. ■ ■ ,*

142. II etait clair qu'en l'absence d'une telle definition, tout© declare
tion de principe tendant a favoriser les groupes a faible revenu nf6tai-t
quede la rhe*-torique. Dans les pays ou les elements economiquement faibles
constituaient la majorite de la population, la question se posait desavoir
si ufte telle politique promettait plus qu'elle ne pouvait effectivemeiit ac-r
complir. Cet etat de choses imposait une lourde tache au systeme de selec
tion.

143• On a souligne aux participants que le questionnaire sur les aspects
socisux de 1♦habitat etabli par le Centre de 1'habitation, de la construc
tion et de la planification, au Siege de l'ONU, attirait 1*attention sur
cett© question. D'apr^s les reponses ddnnees par 11 pays, les criteres
utilises pour identifier 16 groupe a faible revenu etaient les suivants :
le groupe dont le revenu etait inferieur a un certain montant, la ou les
nive^ux de revenu etaient arbitrairement determines} les families qui .
n'aviient pas les moyens d*obtenir un logement sur le marche privej le
groupe qui enregistrait le plus faible pourcentage de la distribution du
revenu, la troisieme categorie, qui marquait lee revenue les .plus bas,

etant souvent retenue pour les programmes de logement publics? lea families
nombtfeuses, composers de six personnes au moins, qui se trouvaient sans
gagndl-painV

144. Cette liste de criteres. ne se voulait pas exhaustivei chacun des pays
intdresses devait etablir ses propres criteres pour identifier le groupe
a faible revenu. On a attire l'attention sur les tableaux 1* 2, 4 Vfc J
du dqcument intitule "The Social Aspects of Housing and Urban Development •
in thp Context of National Development Plan" (HOU/WP/19 - Les aspects, ao-
ciauxl de l'habitation et du developpement urbain dans le contexte du plan
de developpement national).

145* Une fois etablie la politique relative au choix des locataires, on pou
vait pommencer a prendre des mesures pour en assurer lfapplication. Le pro-
cessu^ de selection des locataires devait avoir essentiellement pour but
de require le favoritisme et les pratiques arbitraires. Dans la pratiquej
cela Isupposait une stricte adhesion aux objectifs arr^tes, aucune exception
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ne-devant etre tolere*e lorsque le groupe considere etait insuffisamment
nombreux. D'autre part, il fallait domer aux locataires eventuels des
renseignements complete sur les objectifs du projet de logement pour leur
permettre d*apprecier les chances qu'ils avaient de se voir attribuer une
habitation au titre dfun programme public de logement*

146. Une fois choisies les families devant beneficier du programme de lo
gement, il fallait entreprendre leur education avant lfemroenagement* Cet
enseignement pouvait prendre deux formes : instruction individuelle et
instruction collective. Dans le premier cas, on devait donner a l'inte-
resse tous les renseignements voulus pour faciliter son adaptation a la
vie au sein d'un ensemble dfhabitations. Ces renseignements devaient
Stre fournis aux particuliers lorsqu'ils etaient invites a une interview.
D autre part, il fallait organiser, a lfintention des nouveaux locataires,
des reunions au cours desquelles les cadres superieurs de gestion procede-
raient a des echanges de vues et donneraient des renseignements au moyen
de conferences et de causeries. Les locataires, de mane que le personnel
d"un ensemble de logements, devraient §tre instruits de tout projet. II
importait d«assurer la formation du personnel, qal avait la responsabi-
lite de mener 1'entreprise a bien. . Lfengagement d'un gerant mal forme se
reVelerait plus couteux en cas d'echec.

147* Lfeducation des locataires ne devait pas se limiter a les rendre con-
scients de l'obligation morale-qu'ils avaient de payer leur-loyer a temps.
La formation en <ruestion devait avoir egalement pour but I1 adaptation a
long termo des nouveaux locataires. La plupart des arrivants sur la scene
urbaine africaine ^ui provenaient dlun"milieu rural tendaient a rencontrer
des.. problemes de nature diverse qui, a defaut d'Stre resolus, risqueraient
de provoquer de graves tensions.

148» Ifa personnel bien forme devait rechercher 1'occasion d'educjuer les
locataires par une participation active a leurs activites* Un gerant com
petent devait pouvoir identifier parmi les locataires un certain nombre de
dirigeants et encourager ces derniers a jouer un role d'animateur dans ces
activites* II importait qae le ge"rant soit sensible aux besoins et-aux
aspirations des locataires« II devait savoir quand il convient d'interve-
nir et quand il fallait respecter llintimite a laquelle avaient droit les
occupants de 1'ensembleo II devait motiver ses actions. II devait enfin
prevoir les problemes eventuels car il ne pouvait se perraerfcre d'attendre
que la situation devienne irremediable.

149« L-1 attention des participants a ete attlree'a nouveau sur le document
de travail paru sous la cote HOU/WP/19, en particulier sur les tableaux
12 et 13, pour leur permettre de voir comment les pays- considered avaient
reussi a interesser la population a I1 exploitation d1 ensemble de logements*

150. Uh important aspect de la gestion des ensembles dfhabitations concer-
nait lforganisation des loisirs. On a fait observer qufil fallait aborder
la question dans une nouvelle optique afin que les loisirs soient consacre"s
a. des activites refletant les modes de culture particuliers aux pays afri-

cains* La gestion avait un r$le vital a jouer dans ce domaine. La fonction
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de gestion ne se bornait pas a la fouraiture des installations indispensa-
bles aux- activity recrdatives des looataires, telles qufune Ealle de club.

L|essentiel etait de comprendre qufil appartenait aux looataires de deter
miner eu*-memes comment ils emploieraient leur temps libre. La gestion
devait offrir une garame aussi large que possible de moyens de recreation.

La surveillance des lieux de recreation, des terrains de jeu et de

tous autres espaces collectifs devait Stre suffisante, sans devenir restric
tive. II etait preferable que les locataires s'occupent activement de de
terminer, comment et quand ii convenait d'utiliser ces facilites ainsi que
le degre de contrSle a exercer en la matiere.

151 • La gestion en matiere d'habitation portait en outre sur les moyens

de logement speciaux prevue pour les personnes agees, les infirmes et les '
families norabreuses,'ainsi que sur les foyers d'etudiantsou dfouvriers,
les logements de fortune e"rige*s en cas de calamity, les cooperatives de
logementf etc... La fagon dont les pays s'efforceraient de rdsoudre les
probl^nes lies a la gestion des logements speciaux posait une question de
principe. Les programmes existants n'&ccordaient pas la meine importance
a tous les types de logements specialises, mais il etait clair que lfat-
tention devait se porter sur toutes ces categories d*habitations.

152. Un but important, de^ .la.gestion du logement etait d'eviter toute strar-
tificatio»i_ecpnoin.i,que et sociale ainsi que la segregation des groupes se— -
Ion la race, la couleur, la religion ou l'origine nationale. Les gera&ts-
dfhabitations devraient concerter leurs effort's-avec ceux des responsables
de la planification sociale, de l'amenagement du territoire et de la pro
tection sociale*

153» Sifinf les habitations sous propriete privee pouvaient aussi tirer ■■
profit d'une bonne gestion en matiere de logement. Dans ce domaine, le

secteur public pouvait jouer un r$le important- en aidant les proprietaires

disposant] de moyens limites a prevenir les problemes d'entretien, etc..
II etait possible de rediger des manuels qui seraient distribu^s gratui-
tement aujc proprietaires de maisons d'habitation. II n'^tait pas certain
que tous les proprietaires aient les connaissances ou les moyens voulus

pour faire face a leurs problemes sans assistance- Les gouvernements des
pays afriCains ne pouvaient pas fournir de logements a tout le monde, raais "

un modestfc appui de ce genre temoignerait de leur int^rtt pour la propriety
en matiere de logement.

154» Les1 participants ont admis que, si l'on voulait donner le maximum de

satisfaction aux locataires, il etait indispensable qu'une etroite colla

boration s'etablisse entre les administrateurs et les responsables de la
oonceptiom des logements.

155* Afinde choisir comme il convient les beneficiaires des logements k

attribuer au titre de projets.. publics, et. .de jainiraiser les oas de non-paiement
du loyer, iil fallait, selohles participants, prendre en compte le revenu
familial ^ar personne, le mohtant du. loyer anterieurement paye par la famille
concerneeet le degre de ponctualite dont elle avait fait preuve quant au
palement du loyer.



Page 32

• Les participants ont souligne ^importance de foumir continuraent anx

responsables de la; conception des habitations des renseignements sur les ■

ensembles de"ja construits afin quails puissent apporter aux futurs projets

de logements toutes ameliorations qui sfimposent»

157* Les participants se sent acoordes a ■reconna.ftre quo !la participation

directs des loeataires a la gestion;,des ensembles d^abitations permettrait

de les intereeser. a cee entreprises etfaciliterait par.suite une prompte .

perception des loyers et une meilleure gestion. -: ..-..■• *

158* Btant donn| l'importance d'un^ .bonne gestion pour I1 exploitation sa- ■

tisfaisante des entreprises d? iogement et vu le manque d'administrateurs

qualifies en matiere de logement qui affectait les pays en voie de d,eve-

loppemerit, les: participants qnt .recomroande* que la formation d'administra-

teurs du Ipgement spit incorpor^e aux programmes d1 etudes des etablissa-

ments d'enseignement superieur ,de ces pays*

159* Les.participants ont egalement recommande I1 adoption de programmes de

formation dans.ee domaine^ * hep pays en voie de developpement devaient uti-

liser les moyens de formation existant a 1'International Housing Institute

du Fresno -State College en California (Etats-Uhis) et a l^Institute for
Housing.Management au Rpyaume-rtftii, ainsi que tirer parti de lfexperience

de la Foundation for. Cooperative Housing, de Washington (Btats-Tftiis), dans
le domainede. lradministration dulogement* ...'..

ix) Masures pour la mobilisation de ressources inte*rieuresi financieres
et autres

160* Uh fonctionnaire.du eecrdtariat de la CEA a attire Inattention des'

participants sur le documeni; intitule • "Sources et methodes de financement

de lfhabltat et. 4u developpement urbain en .Afrique", e"tude qui devait §tre

etendue a. la mobilisation des ressoxtrces huraainesf en particulier pour les

projets (irauto^asBi«tance en matiere 4e logement«

161 • Les sources possibles de financement du logement coraprenaient les

suivantes :tbanques-commerciales, societes de construction (associations
d1 epatfgne-et <£e pr£;t)i cOmpagnies dfassurancesf cooperatives et associa
tions de logement, employeurs, credits de fournisseursf epargne en nature,

plans de security socialef unions de credit, epargne personnelle, societes

traditionnelles d1epargne*

162» Au debut de; la discussion, on avait admis que I1 obstacle au financement

du logement tenait, non pas au manque de capitaux d'origine inte"rieure, mals

a l'absence de mesures pour mobilieer ces fonds* Les statistiques financieres

international.es (international Financial Statistics) publie'es mensuellement -;
par le Fonds monetaire international i'aisaient etat dfun relevement soutenu

du niveau -de I1 epargne et des depots a terme dans les banques commerciales

des payef africains* Exception faite de certaines fluctuations, il en etait.
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ainsi dejitis quelques aniiees? pourtant, lee banquiers se plaignaient d'un

poesibilites. d'investisgement* _. Un fait signifiQatif a cat e"gard

oe que deux succursales. de" banques, qui avaient ete creees au

envieageaient des investissements a long.terme et notamment la

fournituite de credits a lfhabitation«

i >-

1630 Les liBOOietes de construction (associations d'^pargne et de pr§t),
dont les {operations etaient instables, avaient nettement besoin dfun fac-

teur de Stabilisation, tel que;lfapport de capitaux de demarrage et la

formation! de personnel* .' ' .-..-..

164« 3&t 1970, le Conseil economique et social avait adopte* une resolution

appuyant 1?extension du mouvement cooperat^f, y compris les societes co

operatives de logement- A gLfheure actuelle, .pe mouvement susoitait beau-

ooup d'erjthousiasme en differents pays afrioains. Certaines precisions

ont ete d&nnees sur les mesures prises actuellenent au sein de l'Organisa-

tion des Nations IMies et du mouvement cooperatif international pour don-

ner suitQi aux demandes d'assistance*

I65« En de qui concerne la fourniture .de logements par les ejnployeursf on

estimait jque ces derniers devraient allouerf lorsque o'e'tait possible s des
logements S, leurs employes et qu'il etait preferable que cos hsbitations

ne soienf pas liees aux emplois* Etant donn€ les conditions qui regnaient

actuelle^ent en Afrique, les omployeurs pouvaient soit reinvestir leure
beneficed d^ns leur entreprise ou en assurer I1 expansion d'uhe autre ma-

niere, soit investir dans la fourniture de logements en faveur de leurs

employe's <f .

166* Le iepr^sentant de la CEA. a signale le danger qu'impliquait,

libation I sons discern^nent des credits de fournicseurs, ce qui risquait
dtengenda»er un endettement considerable du fait que la plupart de ces

credits csomportaient un interSt mensuel d'.un taux ass.ez eleve et qu5il

fallait atseurer une rotation rapide pour y faire face* 0rf lsind»Rtrie
du b3tim«ait dians la majorite des; pays africains nfenregistrait pas appa-

r9rcr*eirfc ijine telle rotation* ■.;.-..

i

l6?» II tj-cr.-vencit de recourir aux plans de security sociale pour

des faci^-ites de credit au logement, mSne si on no pouvait allpuer a cette
fir. qu^uijie fraction des fonds de security sociale* Les plans de security
eocxale j|iecessitaient des investissements a long terme au benefice des par

ticipant^ et, la oncore^ le logement constituait un sectour approprie de

placemcni* "

168« En general, I1administration des caisses postales d'epargne n'e"tait
pas satiufcdsante au point de vue du developpement eponomique et.l/on cons-

ta'tait s«juvent que les fonds ainsi accuraulis etaient investis a I1Stranger*
Iftie certiiine proportion de ces fonds pouvait-Stre investie en faveur de

Les compagnies d1 assurances pouvaient jouer un rSle important
dans le ;rinancement du logement du fait qu'elles-avaient a leur disposition

les fondi; recus des investisseurs au titre de 1*assurance sur la vi.Qo Le

patrimoi] le de logements n1 etait pas ordinairement assure contre le risque

ii;ais le nombre des reclamations effeotu4es a ce titre etaitid: .e

faible eu
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169. On a attire Inattention sur la necessity d'accrottre les mesures pour
la mobilisation de 1'epargne personnelle* II etait egalement necessaire
que les banques fassent concurrence aux prSteurs .d! argent et que les so-
cietes d^pargne traditionnellos soient employees a des fins plus produo-

tives«

170. Eh exposant lea facteurs influant sur la mobilisation des ressources

huraaihes dans le dcmaine du logement, eu, egard en particulier aux projets
d» auto-assistance, un fonctionnaire du Secretariat de 1»ONU a mdique que
les gouvernements africains eprouveraient pendant longtemps encore des
difficultes a assurer la fourniture de logements, surtout pour les person-
nes a faible revenu, en raison dee ressources limitees dont lls disposaxent.
Pour co mix cohcemait la production de logements, il faudrait compter de
plus en plus sur' i*effori d'auto-assistanoe des; ^iverses families int§res-
sees. On a reconnu <iue la construction de maisons individuelles par voie

d1 auto-assistance constituait uhe pratique traditionnelle en Afrique, raais
que les connaissances necessaire a. 1« organisation de grands projets d auto-

construction y faisaient d6faut* II fallait examiner 1•experience dos
pays qui avaient accompli de notables progres a cet 6gaxA et notamment
Inexperience des pays d'Am^rique latine, qui pouvait servix d'enseignement
aux autorit6s publiques qui envisageaient de vastos programmes de logement

reposant sur I'auto-assistanoe* •■ '" ■■'-■■

171. Eh particulier, I1applicability dos ocnoopts d1auto-assistance dans
les zones urbaines 'devait Stre attentivement; examinee• Dans les zones
rurales, les rudiments du systeme .d«auto-construction Staient pleineraent
appliques. L»introduction de co systeme dans les centres urbaine devait
se faire avec circonspection,xapres avoir fait 1'objet de travaux prepa-
ratoires considerables-1 Pour mener a bien tout programme d»auto-assistance,
il fallait recourir aux services de travailleurs sociaux experimentes«

172. Pou nombreux etaient les efforts de developpement qui ne tendaient
pas a utiliser la methode de l'auto-assistance, mais il etdit ne^imoins
souhaitable de choisir des entreprises de nature a developper 1 e^^
de cooperation parmi la population. La construction dtunites o^idividuelles
de logemont constituait le type d'activite qui pouvait Stre convenablement
mene par voie d'auto-assistaiice. II etait reconnu tjuo tout projet d autor
construction entrepris pour la premiere fois dans une collectivite donnee
devrait porter sur des structures simples*

173- Pour la selection des families devant participer a un projet dfauto-
assistance, il fallait tenir d&ient compte des considerations Eiiivantes :
la totalite du tomps que la famille etait disposee a consacrer aux travaux
wevus. l'enthousiasme que raanifestait le participant evetttuel pour la me
thode de V auto-assistance et la mesure dans iaquolle il s'aUachait a r6a-
liser le but relatif ri'tcquiBition d'une maison d»habitation, le niveau
du revenu de la famille et la disposition do celle-ci a poopfrer avec^d autres
families. Eh particulier, le critere relatif au revdnu dovait Stre ^no-
tement appli^e lorsqu'il s'agissait d'un projet d'autoconstruction suscep

tible d*itre subventionne par I'Ertt
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174*: A propos du nombre d*heures que les families pouvaient oonsacrer aux
projets d*auto-assistance, il ne fallait pas outlier que le temps du chef
de. famille cjui se livrait a un autre travail ne representait qu'un© frao-
tion tie la totalite du temps pouvant ttre consacre aux activites d'auto-
assistance* Etant donne que la construction de logements reposant sur

I1 auto-assistance prenait plus de temps que les travaux de construction

ordinairesi il fallait tenir compte, dans le choix des occupants, du nom-;

bre d^eures global que tous les membres de la famille pourraient consa-
crer a I1 execution cl'un projet d'autoconstruction- ■

175* Ofie autre consideration importante pour lrex6cution des projets

d'autoconstruction avait trait^a l'assistance technique* Lg niveau de

l'aide en question dependrait de la complexite du projet a executer et

de la competence des participants* Un trop grand nombre dfagents de

maltrise et de conseillers teclmiques tendrait a, rendre les projets one-
reux et inabordables pour les families a faible revenu» II serait utile

que las commissions economiques dos Nations Unies et le secretariat de

lf0NU s'eraploient a determiner la gamme des services de supervision et

dfassistance tephnique a fournir pour permettre de mener a bien les pro

jets d'autooonstruction*

176"« Uh important aspect des projets d'autbconstruction concernait la
structure organique necessaire ainsi que la surveillance constante des

travaux* Si l'absence d'une organisation appropriee, ces projots pouvaiont

ais€me|it 4chouer« Les participants seraient decus et l'on ne croirait plus

a l'efficacite do I1 auto-assistance* Lu3 gouverneraents pouvaiejit jouer un

r3le important en facilitant lforganisation institutionnelle des mouvements
dfauto*-assistance par 1'etablissement de la structure organique requise. pour

assurer I1 elaboration et I'execution des projets de logement fondes sur

l'auto-assistance* B'autre part, les gouvernements pouvaient solliciter ,

l'assijstance de divers organismes internationaux* Par exemple, il etait

possible d'etablir, avec 1'aide du Programme alimentairo mondial, un pro

gramme dt-ensemble pour 1'execution de projets d'autoconstruction* II

s'agissait la d'une forme d'assistancQ que devraient exploiter les gou

vernements africains*

177• Biiscjue les gouvernements africains devaient c.ompter largement sur

l'ihitiative priv6e pour la construction de maisons par voie d'auto—

assisttance, il lour appartenait d'accorder une aide .ayant pour objet

dfassurer lfefficacite des mouvements d'auto—assistance*

178*-Los participants estimaient que, dans la majorite des pays africains
et certainement .dans les zones rurales, il ne cLevrait pas "Stre trop diffi

cile d1 organiser le travail des families participant aux projets d'auto-

conetrtic^ion- Dans les regions urbaines, il etait toujours possible que

les pefcsonnes desireuses de construire une maison d'habitation aient les

moyens; d'employer les services dfun entrepreneur* D'autre part, il devait

§tre possible aux organismes gouvernementaux competents de fournir des

plans jpour la construction de maisons standard dans les secteurs urbain

et rurial* II etait clair que les animateurs des differonts projets d'auto-
assistkmce devraient oroire a I1 action qufils menaient dans ce domaine*
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179' Les participants etaient egalement d'avis que les projets en question
devraient Stre d*une ampleur suffisante pour permettre aux efforts deplores
en la matiere d'apporter le maximum d'avantages* Dans le cas ou l*on bene-
ficiait d'une assistance officielle, un seul architects devrait pouvoir sur-
veiller la construction de cent maisons. a la fois* Les travaux mene"s sur
cette echelle necessiteraient les services de trois agents de mattrise et
d'un travailleur social*

18O« La conoeption des maisons devait se fonder sur la dimension des families-
Pour se procurer les terrains necessaires, il faudrait vraisemblablement
obtenir une assistance officielle, notammont de la part des autorites locales*
II serait egalement necessaire de delimiter les chantiers et les lots*

181• Revenant a la question des sources de financomentT les participants
ont exprime* I'avis que, pour essayer de persuader les. administrateurs des

differents fonds dfinvestir dans le secteur du logement, il faudrait dis
poser drun organe pleinement competent pour engager des negociations avec

les parties interessees* On a reaffirme que I8idee d'un organisme.de co
ordination, tel qufune banque de credit ou de pr&ts hypothecates au loge
ment serait acceptable a ces fins* Eh ce qui concerne lfexperience des

participants, il n'avaient pas reussi a obtenir aupres des jninisteres ,de

la planification economique et des finances, des fonds pour le logement
preleves au titre des plans de securite sociale« II a ete recommande

d1 engager de nouvelles negociations en vue de convaincra les responsables
de la. necessite d'accrottre lfappori; de capitaux au .logement* Le secteur
du logement faisait partie de lf industrr.e du batimentf qui fournissait le

plus grand nombre de possibilites d'emploi (facteur auquel les planifica-
teurs economistes attachaient apparemment beaucoup d'importance)* D'autre -■

part, le bStiment. jouait dans tout pays un r6la important a I'egard de la
formation de capital fixe*

182» II a ete suggere que les mesures relatives au financement de 1'habi
tation soient protegees par I1incorporation des principales categories

d1operations dans les lois adoptees en matiere de logement ou dans les
textes legislatifs portant creation de banques de credit au logement, com-

me on le faisait dans certains pays des Antilles et de 1'Amerique du Sud*

183. Les participants ont note avec satisfaction que les depSts d'epargne
aupres de l'Association d'epargne et de prSt du Nigeria atteignaient main-

tenant 2,8 millions de livres, ce qui representait une forte augmentation

depuis 1967* Au Kenya,l*epargne se montait actuellement a 4 millions de
livres* Ces chiffres semb^aient indiquer qufon avait davantage confiance

dans les operations des associations d'epargne et de pre*t en tant que vehi-

cules de l'epargne.j les investisseurs sachant que leur argent etait en se^-

curit6 et pouvait Stre retire* Lfinstitution kenyenne de credit au logement
avait accepte de fixer a 1 200 livres la valeur minimum des maisons d'habi-

tation pouvant faire 1'objet de prSts hypothecaires* De 1'avis des parti

cipants, cela constituait un grand pas en avant du fait que les operations

des associations d'epargne et de pr§t en Afrique avaient anterieiirement pqrte
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principflement sur des propri^t^s 4s Oa<tegorie superieure •, Us ont reconnu1'
que PiiiterSt annuel de 8J pi 100 appliqui aux pipits hypothecaires n^tait
pas anbtfmalement eleve compte tenu du fait que lee transactions immobilieres
privies apportaient ordinairement dfimportants benefices aux vendeurs, grace
a I1 augmentation de la valeur des propriety* . •

184* Lea participants ont reaffirme que I1 affectation au logement d1 environ
2 p» 10Q du revenu national brut ne constituait qu'une faible allocation,

qui dev^ait §tre portee, partout ou cf etait: possible,, a 5 p« 100 au moine
du reVo4u en question* .. ■ . ..-■

Le^ investipsements en faveur du logement a.bon marche• etaient gene^-

ralemetili cbnsid#r^s cororae peu rentables* Cependant, les participants se'
soni acdordes a reconnaftre que, eelon Inexperience en la matiere, ces
investiasements etaieht en fait profitables dans, le secteur prive, m&ne
lorsque les fonds provenaient de sources de prSts exterieures aux ^tablis-
sements iordinaires de credit* On a signale que la legislation (lois an-

oiennes en g^n^ral) sfappliquant aux prSteurs d'argent etaitfort apprd-
ci£e de ces derniers et que les taux maximums d'interSt etaient graduel-
lement devenus des taux nornjaux« On ne pourrait probablement pas dnpScher

les prSijeurs d*argent de continuer k exercerleur profession, maisil
6tait possible de freiner leurs pratiques usurieres par le biais d'une
saine concurrence exerc^e par les autres institutions financieres* Le
fait que] les prSts etaient normalement remboursables dans unjde"lai d'un
a deux ans suffisait pour montrer que les investissements en faVeur du
logement a bon marche" dtaient a I'avantage des constructeurs d>habitations
et des bailleurs de fonds» " , v v

x) _CooJrdir. vtipn des recnerches en matiere de logement

Au cours de son expos^ introductif sur cette cruestion, le Birecteur de

lslnstit»t. national de.xecjierche ^tir.-le batirnent. au teiemar^t a attire fa
tion sur'le Rapport de lat Reunion d'experts sur^ la coordination de la re

cherche dans le secteur du bStiment en -Afrique (i/0N«14/524), notamment
sur l*inyentaire des institute do- recherche. sur le batiment qui y etait (
joint et: qui dpnnait des; precisions surleurs programmes respectifs de ■

travail*. '-,... ■ .. . ■,..-•.■.■■, .; ■. .-. ■ • ■ ; '■- -

187* 3*ki ce qui concerrie la recherche en general et la coordination de
celle*ci| le Directeur. de lflnstitut. danois a .invite les d^legues a exar*

miner plusieurs points essehtiels concernant les travaux des inetituts"
de recherche sur le bStiiaent* : ., : .

188« Cesi instituts, de m&ae que I'industrie du batiinent, constituaient
des instilments a utiliser dans le cadre de la construction* Par oons4-

quent, il fallait oublier la complexity des .travaux de recherche pour
dissiperi l'id^e que la recherche etait une discipline bien de*finie» II

convanai^ peut^-Stre en l^espeoe de determiner le peu de recherche <jufil
etait effectivement necessaii^e d'effectuer dans un inetitut
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189. II etait necessaire de convaincre les gens en assurant 1'application
pratique des resultats de la recherche. II fallait aussi que les travaux
de recherche se conforment a la politique gouvernementale. A toute's fins
pratiques, on he devait entreprendre que des projets manifestement appuySs
par le gouverneraent .concerns. ■

190- II importait de tenir compte des besoins de la population et de faire
des travaux pouvant contribuer a la satisfaction .de ces besoins. Les ef
forts devaient se concentrer sur ce qu'on appelait les normes techniques.
Par exemple, il fallait tenir, bompte des normes techniques auxquelles de
vaient repondre un batiment et ses differentes parties, normes qui devaient
8tre definies en termes techniques precis.

191. L'une des faiblesses des inetituts de recherche sur le batiment tenait
a ce qu'ils tendaient a entreprendre plus de travail que ne pouvait accom-
plir leur personnel. La question du reorutement de personnel etait natu-
rellement importante. Cependant, l'effectif employe dans les differents
instituts variait beaucoup entre ces organismes.

192. En ce qui cofccerne la pdrtee du travail, il etait preferable de ne
pas lmiter ce qui se faisajt dans un autre pays. Ce qui convenait a un
pays dans certaines conditions pouvait ne pas convenir a un autre. Par
exemple, il n^tait pas necessaire d'effectuer des travaux devant aboutir
a 1 Erection d'irameubles a plusieurs Stages lorsqu'il .valait mieux recou-
nr aux methodes de construction traditionnelles utilisant des materiaux
et autres resso-urces locales. L»imitation du travail effectue allleurs
compromettait l'ingeniosite des chercheurs looaux. L'achat de systemes
etablis en d'autres pays risquait d'Stre onereux. II etait preferable
de tirer parti de ses propres erreurs. L'ingeniosite du personnel local
ne pouvait gtre transplantee; mais on pouvait tirer parti des methodes de
travail employees en d'autres pays pour 6tudier les problemes devant faire
1'objet de reoherohes. .........

193. Le but de la recherchfe etait de produire des effets et non d'aboutir
a de volumineux rapports. II etait bien connu que la majorite des gens
ne se preoccupaient pas de lire de longs rapports, d'ou la necessite
d'etablir des documents brefs et precis. Cela contribu^rait notablement . . •:
a ^largir le cercle des lecteurs de tels documents. Certains aspects de
la recherche pouvaient fort bien Stre condenses sous forme d1 illustrations
servant, en tant qu'auxiliaires visuels, a faciliter la comprehension.

194. Beaucoup de recherches pouvaient Stre entreprises pour aider a
dier aux problemes n^s de 1'urbanisation. On a fait valoir a ce propos
qu«il etait preferable de ne pas perturber les cultures bien equilibrees,
mSne si elles semblaient arrierees. Afin dfi remedier aux conditions en-
gendrees par le surpeuplement et ,les agglomerations spontanees, il fallait
peut-Stre donner priorite aux Questions portant par exemple sur l'appro-
yisionnement en eau potable, l»evacuation des dechets et I 'installation
d'un systerae d-egouts, 1'elaboration d'un plan englobant toutes les me-
sures prevues dans ce domaine. II convenait peut-Stre d'attribuer le oua-
trieme rang de priorite au prooessus de construction. La solution des pro-

lTtlT^V'j^"i ™« W vraisen.blance,
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195« L1 attention des participants a et6 attiree sur les repetitions et les

doubles

existant

mplois enrogistres dans les instituts de recherche sur le b&timent

dans le monde. II fallait surveiller les activites de c^3 orga-

nienies pour asnurer que leurs efforts porteraient fruit* Bien entendu,

les r6suitat s de tous leu travaT1-x de recherche appiiquee devaieni $tre dif

fuses aussi largement que possible, au sein de I'industrio en general aussi

b:.3n qufl d^ns los aufcres institutions inbe"resse"es. II important egaleraent

de former dss projets d1 amelioration dans ce domaine.

196. Four terminer oet expose introductif, 1'orateur a parle du gaspillage

de temps, d'effort et d'argent qu'entratoe de ce qu!on designe ordinaireraent

par le tprme "bonnes id€es". Celles-ci impliquaient freqTiemmen-'o le rassem—

blemeni; de donnees tres detaillees qui, daiis certains oas, n'etaie^t nulle-

ment utilises. II fallait refl^chir d'avanoe -aux. mesur.es a prsndro pour

orienter Ion activites do recliercha vers des pro jets sucsptlbles de produire

des resultats et pour assurer que ces projets exerceraient ulterier^ement

des effetfcs tangitlas au sein de 1 Industrie du batiment-

197- ^s participants ont note que les recherches publiques d*^ caractere

non confident:'.el, de m8me que tous les resultats de ces trav&ux, devj iient

faire lsob.iet d'une large diffurion. On pfouvait reoourir aux esrnt/ices du

Conseii international .du batiment pour la recherche, 1'etude et la documen

tation (CIB), a HottBrdam (Hollande), pour jpliffuser ess informations. Lss

participants ont adrais que la cooperation iiiternatio'nale pour la coordina

tion des recherchas en matiere de batimeht ri'avait pas .encore aiteint un

niv.ea^' sa::isfaisant<, . La creation par 1 •Organisation dos Na^^ons^UniQB de

l:instxtut international de documentation-propose faoilitoreat une t^ile
cooperation. Les delegues ont egalement rote que le GIB pouv&it aider a

trouyar des experts pour effectuer Igs travaux nicessaires ds^y l&n pays
africains, mais que 1-institut propose ne serait pas en mesure de xinancer

de tellop operations*

198« Lgb participants se sont accordes a reconnaltre qu'il fauvirait e.ter—
cer un c^i-'ain contrOle sur lee activites des instituts de rt:chsr:,I..3 ei

quo can travaux devraieni; ^tre 4troitement relies a/ooH4x de l:iiidustris

du bStirEer.!;. En diecutant "des questions traitees datis' ?.'e document intiq

tule "Legislation ai;d Governmental Machinery for Impieoanting" Ho\is3
Policy" yHDrJ/WP/22 - "Legislation et dispositif gouverneir.ental pour

1'application de la politique de logement"), les participants ont a&ais

que les instituts de recherche existants devraient reiever du minis*"T3
responsolilo de 1'habitat et du batimehi* Les foncti'oris des instituts dQ
rechercho cur le batiment n'etaient pas encore fermement d6finies5 mais il

6taii nea:-T»oins clair qua ces organismes devraient egalotnent cutreprendre ;

des traveux sur les questions economiques et sociales intgresBant 1'habi

tation ©i; le batiment. .

199« ^oui ce qui concerne 1* Importante question do la formation, on s'est

accorde a reconnaltre que la formation de specialistes s'impoK&it du fait

que lor* arohi-coctes et les ingenieurs du genie civil ne recevraient proba-

blemeni; par: une talle formation au cours de leurs etudes normales (sarction—

nees par un diplfime) ou professionnelles. Lee participsnt& ont note qu'au
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Dan«mark 1'Institut national de recherche sur le batiment disposait d'un

comity charge d'etuiiier la formation de personnel de carriere pour les pro-

jets de recherche et que de brefs seminaires sur des sujets determines

etaieht organises entre chercheurs.

200. Selon les participants, il etait raanifestement indispensable que

d'etroites relations de travail s'etablissent entre les institute de re

cherche et l'industrie; mais il fallait admettre que les connaissances

industrielles constituaient maintenant une matiere tres importante et que -i

les entreprises industrielles n'avaient pas 1'habitude de divulguer les re-
sultats des travaux specialises de recherche menes dans 1'industrie. En

raison d'une concentration oroissante dans le secteur industriel, il im- -
portait, de I'avis des participants, die ne pas laisser aux etablissements

industrials le soin' d'effectuer tous les travaux de recherche;■■■

201. Pour ce qui concerne le processus de construction proprement dit, les

del^gues ont pris note de ce que la Station britanniqtie de recherche sur

le batiment, situee a Oarston (Watford, Angleterre) s'occupait de pr^parer
une reunion devant permettre 1'examen des mesures a prendre en vue d'orga-

niser des chantiers de construction* Cette reunion devait se tenir a

Nairobi (Kenya), au cours du premier semestre de 1972.

xi) Bute et financement des pro .jets pilotes et de demonstration

202. Un fonctionnaire du Secretariat de 1»ONU a p?esenti le document inti

tule '^Purposes and Financing of Pilot and Demonstration Pro.ieots" (H0U/WP/i8- ■
"Buts et financement des pro jets pilotes et de demonstration), II a signale"

que les gouvernements avaient pre*conise" a maintes reprises 1 "adoption de pro-

jetspilotes et de demonstration en vue de faire un,grand pas vers l'appli-

cation de diverses mesures d1 amelioration de 1'habitat, innovations techni

ques comprises. Les projets de cette nature permettaient d'essayer de nou-

velles politiques, methodes, techniques ou procedures aussi bien que de de-
velopper la confiance en soi, qui faisait parfois d^faut tant au sain du

gouvernement que dans le secteur prive. Aussi, fallait—il attirer 1'atten

tion de l'Etat et de 1'entreprise privee sur les projets pilotes et de de

monstration en tant que travaux de nature a ameiiorer les conditions de lo~

gement« , -

203. On a fait mention des diverses resolutions de 1'Assemblee generale et

du Conseil economique et social des Nations Unies, qui soulignaient I1 impor

tance des projets pilotes et de demonstration.

204. Le representant cto Secretariat de l'ONU a expose les differences exis- :.

tant entre les projeta pilotes et les projets de demonstration. Les projets

pilotes portaient sur 1'experimentation, tandis que les activites de demons

tration consistaient a montrer la fa?on d'executer certains travaux, autre-

ment dit, a operer un transfert de connaissanoe.

205. On a insiste sur le fait que les projets de ce genre ne tendaient pas

seulement au progres technique, mais qu'ils embrassaient toute une gamme

d'operations,telles que planification, elaboration de politiques et prograra-

mation, ainsi que les techniques et materiaux de construction, les mesures
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pour remedier aux problemes sociaux et financiers. La raison prinoipale,
sinoitleseul-motif,, qu'il y avait d'executer des projets pilotes et de
demonstration tenait a la communication des resultats pertinents aux res-
po^bles .de 1 'elaboration des politiques, aux programmateurs, au personnel
technique et aux acministrateurso Autrement dit, la realisation de tels
projets n'etait pae une fin en soi; leur succes n'etait valable cme dans
laraesure.ou lls pouvaient influencer les futures activites de logement,
de construction etde planification.

206. A propos des differences entre projets pilotes et projets de demons
tration, le representant de 1'ONU a signale (jue, dans le cadre des activity
Ifclo-t^es, c'est-a-dire experijnentales, on aurait besoin de ressources spe-
ciales pour trouver d'eventuelles solutions. Par contraste, les projets
de d^nonstration devaient Stre cpncus de maniers a permettre d!utiliser les
ressources existantes et, partant, de repeter les operations de demonstra
tion. Les activites de demonstration ne devaient constituer qu'un premier
pas viers la realisation d'un programme plus important, ds maniere a facili-.
ter 1'application des connaissances transferees*

207. Le representant de 1'ONU a fait mention de 1* assistance que les orgfi^
nismea des Nations Unies accordant pour 1'execution de proiets pilotes et
de demonstration.

208. Certaines des conditions indispensables ai succes des projets pilotes
et de, demonstration portaient sur la necessity de disposer de mecanismes '
institutiomels appropries a 1 'execution des projets, de personnel forme
et experimente et de ressourcos financieres suffisantes.

projets executes avec 1'assistance aes Nations Unies oht e
. pour illustrer divers objectify ainsi qae differentes methodes et

structures. On a cite a titre d'exemple certslns projets entrepris en
Bth^opie, ^en somalie, en Thatlande, en Amerionie du Centre et du Sud, notam-
ment au Perou. Ces projets portaient sur les matieres suiva^tes s auto-
aasistance, prescriptions relatives a la conception des logements, amelio-
ration des taudis, financementp administration, reduction des coftts de
construction, logements ruraux.

210. I^s participants ont note que les Nations Unies accordients aux gou-
vernem;,ents qui en faisaiervt la demande, une aide pbur 1'execution de proiets
pilotes et de demonstration, Conane touc les Etats membres annonoaient et
versaient une contribution au Programme des Nations Unies pour le develop-
pement, ils pouvaient adresser, par 1^intermediaire des representants re
sidents du P^UD dans les pays africains, une demande d'assistance technique
qui serait portee a la connaiusance de la Commission economique des Nations
^iies pour 1'Afrique, II etait egalement possible de solliciter l'aide du
Programme alimentaire mondial.

211. Bu egard a la diffusion d«informations sur les projets deja realises.
les participants ont suggere que les resultats de ces projets soient commu-
niques a d'autres pays.
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212. On a e*galement suggere que les resultats des travaux d'1 experimentat ion
soient appliques aux,plans de construction publics, qui interessent tant les

services de travaux publics que les organes charges de 1'execution des pro
grammes de logement ♦'

213« Leg participants ont note qu'un pro jet appele "Ujama" avait e*te" lance1
en Tanzanie au cours de 1967. Ce plan, qui en etait a ses debuts, n'avait

pas encore donne de resultats tangibles, II prevoyait le regroupement

des families par villages afin de permettre a la population de travailler
collectivement. Une assistance en la matiere etait aocordee par 1'inter-
me"diaire d'equipes mobiles d'artisans. * ■ '■'

Adoption du rappojrtae la reunion et seance_ de clOture

214-, Le projet de rapport figurant dans le present document a ete adopte,

215» L'allocution de clOture a ete prononce'e par M. Einer Engbergs chef de

service au Ministere danois du logement, a Copenhague, et directeur du
S^ii

216. VLO Engberg a remercie les participants d'avoir maintenu un haut niveau
de deliberation pendant le Seminaire, de mSme que le Sous~Comite qui avait

redige, en collaboration avec les participants, les recommandations contenues
dans la partie III du present rapport. II a fait valoir la necessity qu'il

y avait pour les participants de prendre, une fois rentxes dans leur pays,

des mesures en vue d'etablir un dispositif efficace et complet pour 1'admi
nistration du logement. Ainsi qu'il ressortait des debats de la reunion,

cette qu.estion demandait a Stre etudiee. 11 etait egalement clair qu'une

formation intsnsive s'imposait dans le domaine de la gestion financiere.

217«» Le Directeur du Seminaire a d'autre part souligne la necessite d'uti-

liser toutes les sources possibles de capitaux et, en particulier, celles qu'on
avait examinees au cours du Seminaire. II etait indispensable de creer des

banques de credit au logement pour centraliser l'emploi des fonds pouvant

gtre investis dans lesecteur du logement ainsi que pour accroltre le volume
de ces capitaux, M. Engberg a remercie les participants d'Stre venus a

Copenhague pour assister au Seminaire. II s'est declare convaihcu que les

recommandations decoulant de la reunion constitueraient de bonnes directives

pour les gouvernements et indiqueraient les dispositions a prendre en matiere
de logement, dont oertaines etaient nettement urgentes.
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- ■ -■! .: PAHTIE.III,

' REXX)MMAJ!n)ATIONS

218. Ayimt passe* en revue les questions de*battues au cours du Seraxnaire,

les participants ont decide" de faire les recommandations ci-apres en vue

d'amelicrer 1'administration du logement*

219. II a e"te* recommande qiie les gouvernements africains s'efforcent d'ela-

borerufee politi^ue nationale de logement complete tenant compte des aspects

sociauatl e"conomiques, financiers, administratifs et materiels de 1'habitat

et qu'ils etablissent des programmes de logement nationaux a long terme

pour une1 large couche de la population, programmes qui devraient tendre &

assurer; la continuity dans I1 induetrie du batiment. , '

220. II faudrait tenir compte de ces politicoes dans la formulation des

plans de developpement nationaux. Les allocations de credits au logement

devraient absorber au moins 5 p. 100 du produit national brut,, au lieu du

taux moyen de 2 p« 100 actuellement enregistr6 dans les pays africains.

221. A partir de ces considerations generalesrf il a e±6 recommande :

1); Que la Commission econoroique des Nations Unies pour 1'Africjue

examine, en consultation avec les gouvernements afrioains, la

possibilite de dreer en .Afrique un institut de formation en ma-

tiere d^aAninistration et de gestion du logement J^ariie II, viii}/;

2)

3)

4)

5)

Que les gouvernements africains envisagent d!exx>ne>er lee mate'-

riaux de construction de tout impSt afin de r^duire les cotits de

construction ^partie II, i}/;

Que la Banque afrioaine de developpement so it priee cLe constituer

un fonds en faveur du logement, qui.fournisse des oapi^aux de de"-

marrage pour la creation de npuveaux ^tablissements de credit a

1 habitation ainsi qnxe des capitauy ,pQur: faciliter 1'eiybension et
le developpement futurs des operations.de credit parbie II, ivJ7i

Que les gouvernemients africains envisagent se>ie,usement d'e'tablir'
un mecaJiisrae permettant de rationaliser et de coordonjier les ap-
ports de fonds au logement, grace a la creation ^a banquet de cre
dit ou de prSts hypothe"caires aw logement; sfil s'e revilait diffi
cile de prendre <te telles mesures, 1'Organisation des Nations Unies

devrait Stre priee d'accorder uhe assistance technique sous forme

de services d'experts pour en faciliter 1 'application ^partia II,

i7

Que les gouvernements afrioains examinent la possibilite df4tablir

des cooperatives et autres systemes de logement de type non lucra-

tif afin d'accroltre la production d'habitations et qu'a cot effet

des programmes de formation soient organises dans la region avec

1'assistance de l'ONU et de donateurs d'aide bilaterale ^partie II,
)7
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6) Que les gouvernements concernes reexaminent, aveo 1•assistance de
l'ONU, les regimes fonciers pratiques en Afrique, en vue de prendre
des mesures permettant d'aider les gens qui desirent utiliser leurs

terrains pour garantir des prfcts /partie II, ivj/i
.. * ■ ■

7) Que les-gouvernements envisagent d'urgenoe, la ou n'existe pas
encore un tel organisme, la creation d'un ministere ou drun ser
vice distinct du logement, du batiraent et de la planification
physique, qui serait charge" de formuler la poUtique nationale
de logement ainsi que de coordonner 1'utilisation des terres et
toutes les activites de logement dans le pays /partie II, ivj/;

8) Que la politique d'education vise a la formation de personnel
local, de pr<§f<§rence dans les domainesteclmique, financier et
administratif, pour permettre de faire face a la tache difficile

qu1 impose le developpement partis II, iv)/; . .

9) Que 1'Organisation des Nations Unieg soit prie*e de prSter assis
tance pour la creations 1 Echelon sous-regional d'instituts de re
cherche sur le batiment, de coordonner les renseignements relatifs
aux travaux de recherche et de communiquer ces informations aux .

pays membres j^artie II, iy}/;

10) Que les gouvernements africains entreprennent une action concerted
pour am^liorer la situation rurale par l'execution de programmes

de relevement xural prevoyant la creation de possibilites d'emploi,
de services et d'agrements sociaux tout en visant a ameliorer les
conditions rurales de logement de maniere a reduire lesf migrations

vers les zones urbaines ^partie II, i)/

11) Que les gouvernements envisagent d'encourager le d^veloppement
du secteur del'habitation par 1'octroi de subventions pour les
travaux df infrastructure csoncernant 1 • am^nagement et l'equipement

des terrains, d1 exonerations fisoales en faveur des interests
pr^ley^s sur hypotheques, de garantiea hypothecair.es, et de pr8ts
assort is de conditions avantageuses ^partie II, vij/;

12) Que 1'Organisation des Nations Unies s'occupe d'etablir en Afrique
des services de formation portant sur, le financement du logement
ou obtienne des pays donateurs d'aide bilaterale qu'ils mettent
de tels moyens de formation a la disposition.du personnel des

gouvernements afridains ^artie II, vi)/»

13) Que les gouvernements africains pr§tent une attention particu-
liere au financement du logement ainsi qu'a la mobilisation de res-
sources humaines pour la construction d'habitations et qu'ils pren-

nent a cet effet les mesures suivantes :.

a) Examiner les moyens de, mobiliser, en faveur du logement, des

fonds dforigine interieurej,
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to) Fournir des conseile et des services de direction pour re"u-
nir les parties inteVesse'es en vue de cre"er des conditions
favorables a 1'organisation d'un marche* stable en matiere
de logement et d'inspirer confiance aux institutions finan-
cieres locales;

c) Prendre des mesures pour favoriser 1'auto-assistance et
developper la confiance en soi, en vue d'orienter en ce
sens les efforts de la population et d'encourager ainsi
1 •esprit dfinde*pendance ^/partie II, ix^7;

Que 1 "Organisation des Nations Unies reunisse des informations et
notarament des donnees d'eacperience sur tous les projets pilotes et
de demonstration en cours d'execution dans le monde, en vue de cora-
muniquer ces renseignements aux pays qui souhaiteraient entrepren-
dre des projets de ce genre ^/partie II, j/

222. Les participants ont enfin recommande <jue les monographies nationales
presentees au Seminaire soient analyses, r^unies et publiees de maniere a
permettre aux gouvernements et autres organises interesses d'utiliser les
renseignements pre*cieux que contiennent ces documents.
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Annexe III. PROGRAMME

Pimanchet 19

Lundl. 20 septembre

10 heuree

10 h 45

12 h 30

14 heures

Mardi. 21 septembre

9 heures *

12 heures

14 heures

MercreUiT 22 septemb™

9 heuree

12 heures

13 h 30

Arrivee et inscription des participants '

Allocutions d'ouverture

Rafratchisseraents

Dejeuner

1) Organisation du Seminaire
President : M. E<> Ehgberg

2) Facteurs concernant 1*administration du
logement : politiques gouvernementales
et problemes actuels de logement
Resident : M. E, Engberg

Animateur du debat : M. R.E. Fitchett

Rapporteur : M# K# Offe-Amoyaw

Document de travail : HOU/wp/21

Formulation, des politiques de logement et
leur integration aux plans de developpement

President : me L* Dei^i

Animateurs des d<Sbats : M9 N. j/rgensen et
MB Ro Mora Rubio

Rapporteur : M# Bm Chabafiinbi

Documents de travail : HOU/WP/17 et HOU/WP/19

Dejeuner

Suite de la seance du matin

Elaboration des programmes de logement

President ; M. K- Ossei

Animateurs des debats : M, E. Shgberg et
i'l» ' ill!

Rapporteur : Un s, Rwezaula

Document de travail ; HOU/wP/30

Dejeuner

Visite d'ensembles d'habitations de type non
lucratif dans la region de Copenhague

Guide : M# T#
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Jeudi, 23 septembre

9 heures

12 h 30.

14 heures

Vendredi, 24 septembre

9 heures

12 h 30

14 heures

18 h 30

Sarnedi, 25 septembre

9 heures

Dimanche, 26 septembre

9 h 30

Legislation et dispositif gouvernemental pour
1'application de la politique de logement

President :

Animateur du debat

Rapporteur :

M» H.A. Shasa

M. R.E. Pitchett

M. S#M# Sossoho

Document de travail : HOU/WP/22

Dejeuner

Suite de la seance du matin *

President : M. H«JU Shasa

Animateur du debat : M. E, Moltke

Rapporteur : M. SMm Sissoho

Document de travail : HOU/WP/25

Dispositions d'ordre administrati;? et or-

ganique pour le financement du logement

President :

Animateur du debat :

Rapporteur :

Documents de travail

M. S*A« Ajayi

M0 Ahmed Hashi Abdi

M. Ahmed Hashi Abdi

HOU/wp/23 et
HOU/WP/28

Dejeuner

Suite de la seance du matin

Reception a lfh6tel de ville de Copenhague

Visite de Copenhague et emplectes

Guide : M. Te Egede

Excursion en Zelande du Nord

Guide : M# T# Egede
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9 heures )■"

12 h 30

• 14

Mardi, 26 septembre

9 heuresi

12 h 30 |

13 h 30 !

Meroredi* 29 septembre

9 heures

12 heures

14 heures
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Structure administrative et fonctions des
societes de.logeraent a "but non lucratif et

autres organes d1execution

President s M. M, Barwani

Animateur du d^bat i Mo N» Salicath

Rapporteur : Ma Ko Sumodhee

Document de travail s HOU/WP/26

Dejeuner

Suite de la seance du matin

President i - Mo M* Barwani

Animateur du de"bat : Mo V, Adegbite

Rapporteur : M» Ka Sumodhee

Document de travail : HOuAt/16

M. R«No Kannathoko

Ato Naigzy Gebremedhin

Ato Shitto Mersha

Gestion du logement

President s.

Animateur du deTaat

Rapporteur :

Document de travail

Dejeuner. ■ . '

Visite d1ensembles d*habitationB de type

non lucratif dans la region de Copenhague

Mesures pour la mobilisation de ressources

int^rieures, financieroo et auti'os

President : M, R.CcB0 Banks

Animateur du debat : K. RoE«> Pitchett

Rapporteur : M. Ko Zeitoun

Document de travail s HOU/WP/27

Dejeuner

Suite de la stance du matin
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Jeudi. 30 septembre

9 heures

12 h 30

14 heures

Vendredi| 1er ootobre

9 heures

12 h 30

14 heures

Samedi* 2 octobre

9 heures

12 h 30

14 heures

Dimanohet 3 octobre

9 heures - 12 heures

Coordination des reoherohes en matiere de

logement

President : M. K.W, Walabyeki

Aniraateur du debat : M. P. Arctander

Rapporteur : M, N. Yuyi

Document de travail ; HOU/WP/29

Dejeuner

Buts ot finaneement des projets pilotes

et de demonstration

President i- M. W.W, Walabyeki

Animateur du d6bat : Mo R. Mora Rubio

Rapporteur : M. H, Yuyi

Document de travail : H0U/WP/i8

Adoption du projet de rapport du Seminaire

Dejeuner

Suite de la stance du matin

Adoption da projet de rapport (s'il n'est pas

encore adopts)

Dejeuner

Depart des participants

Depart des participants




